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Monsieur le Président,

J'ai J'honneur o.e vous trr an smettr-e , ci-joint,
un dé cr et de pr-é s errt at.Lon à l' .A::::sembléenationale d t un
projet de Lo.l por-t ant ajustement du 2ème Plan quao.rien-
118.1 de Développement éc ononri oue et soc Lal .

Je vous serais obligé de bien vouloir soumet-
tre ce projet à la délibération de l'Assemblée nat.Lo na Le .

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assu-
rance de ma haute considé.ration.

,- Monsieur le Président de l'Assemblée
nationale -

-:- D A K A R -:-

Cf loi n°1967/38 du 30 juin 1967 

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



006941N° PR/SG/EL----------------

Monsieur le Président,

J'ai l'honneur de vous transmettre, ci-joint,
à titre d'information, l'avis du Conseil économique et
social sur le projet de loi modifiant la loi n° 65-50
du 1er Juillet 1965 instituant un deuxième Plan quadrien-
nal de développement pour la période 1965-1969.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assu-
rance de ma haute considération./.

LEOPOLD SEDAn SENGHOR

Monsieur le Président de l'Assemblée
nationale -

DAKAR
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REPUBLIQUE DU SENEGAL
.=======================

CONSEIL ECONOIVlIQUE & SOCIAL

SESSION EXTRAORDINAIREDE 1967

RAPPORT

fait

par la Commission du Plan 1 du Dévelop-

pement et de I'Aménaçernent du Territoire

SUR VAFFAIRE n° 6/67 : Projet de loi modifiant la loi

n06S-S0 du 1er Juillet 1965 instituant un deuxième Plan

Quadriennal de Développement pour la période 1965-1969

présenté par:

M. Issa DIOP
Rapporteur ad hoc
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Monsieur le Président,

Mes Chers Collègues 1

Nous n'avons pas de chance avec les lois

de Plan ~ En 1965, le Conseil avait disposé d'une courte

semaine pour analyser le 2ème Plan. Cette fois, nous n'avons

eu que 48 heures pour examiner le projet de loi de réajustement 0

Votre Rapporteur déplorera moins la brièveté

de ces délais que le caractère forcément superficiel de l'avis

émis dans ces conditions.

Avec la meilleure bonne volonté, nous n'avons

pas pu descendre dans le détail des chapitres et nous le

regrettons car le document qui nous est soumis, par sa nature

et sa forme, ne peut guère être analysé autrement. Mais

semblable travail n'aurait pu se concevoir qu'après avoir

entendu longuement aussi bien les agents de la Planification

que ceux des Ministères teohniques. A l'évidence c'était

impossible.

• •• / •• 0
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Nous avons quand même pu, et nous lIen

remercions particulièrement, entendre Monsieur le lV.'inistre

du Plan en séance plénière et recevoir de ses adjoints 1 en

commission, un certain nombre de précisions.

Mais la généralité inévitable de ces trop

brefs entretiens a laissé encore dans l'ombre certains points

qui auraient pourtant mérité de plus longs débats.

Il en va ainsi en particulier des renseigne-

ments que nous aurions aimé obtenir sur les équilibres géné-

raux et sur la cohérence des programmes inscrits. Comme en

1965, force nous a été en ce domaine de nous contenter d'as-

surances. Nous pensons qu ' il Y a ici une lacune. Sans doute

très peu parmi nous 1 si même il en est 1 seraient en mesure

de discuter des calculs économiques de base qui sont

l'essence de la planification. Mais nous pensons qu'il ne

serait pas inutile de nous tenir informés des grandes lign es

de ces calculs sur lesquels doivent être fondées les orienta-

tions générales et les options qu'on nous soumet.

Toutes ces raisons expliquent que votre

Commission s'est contentée de formuler des remarques géné-

rales 1 souhaitant appeler l'attention du Conseil sur deux

points q~li lui sont apparus essentiels:

... 1 t -••
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10_ Le projet de loi qui nous est soumis est moins le réajuste-

ment d'un Plan qu'un aménagement qui se veut réaliste

de programmes sectoriels c

20
_ L'exécution du Deuxièrce Plan est fondamentalement subor-

donnée à l'Aide Extérieure qui ajoute ses propres contrain-

tes aux difficultés nationales.

o

o 0

1

REAJUSTEM~NT DU Pli\I.'J OU AMENAGEMENT

DE PROGRAMMES SECTORIELS ?

En son introduction le texte qui nous est

proposé répond lui-même qu'il ne saurait prétendre être un

réajustement du Deuxième Plan t dont il se garde bien de mo-

difier les orientations générales.

En fait t c'est un aménagement secteur par

secteur des programmes initiaux en fonction essentiellement

des financements réellement obtenus ou raisonnablement espé-

rés pendant le quadriennat.

-: .. '
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C' est donc un travail réaliste où la part du

calcul économique est devenue secondaire. Il s' agit moins de

savoir si les opérations réalisées pendant les deux premières

années du Plan, ou celles Que l'on prévoit comme réalisables

dans les deux années restant à courir, s'inscrivent de manière

équilibrée dans les perspectives de développement que de faire

le ppint de ces opérations en elles-mêmes.

Le Conseil Economique qui avait regretté en

1965, lors de l'examen du Deuxième Plan, de n'avoir pas eu

connaissance des calculs fondamentaux ayant présidé à sa

construction 1 a quelque peine à se contenter de ce strict bilan,

bien qu'il admette avec les experts du Plan qu 1 il soit difficile 1

après seulement deux ans, de remettre à jour les calculs de

base et qu'au demeurant leur connaissance n'aurait qu'un intérêt

très théorique après une aussi brève période.

En réalité, cette absence de référence aux

calculs initiaux nous amène à douter sinon de leur existence

du moins de leur influence sur la confection des programmes; le

Planificateur sénégalais ne paraissant plus maintenant s'y référer.

A travers le texte qui nous est proposé

aujourd'hui, le Plan se réduit à un ensemble de projets par

secteur.

• •• / t ••
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Peut-être ne pouvait-il en être autrement?

On le sait, le Premier Plan français lui-même

n'était rien d'autre qu'un ensemble de programmes (énergie,

transports) et ce n'est que progressivement, au cours des cinq

Plans successifs, que les mécanismes de la Plan ification ont

été mis en place.

La situation actuelle du Sénégal en ce domaine

ne lui permet pas de dépasser ce stade: l 'fnsuffrsence de nos

moyens en techniciens qualifiés, tant Sénégalais que de l'Assis-

tance Technique, que nous a soulignée le Ministre du Plan, se

conjugue avec celle de nos moyens et de nos techniques dlin-

formation économique (statistique en voie de constitution -

comptabilité nationale par trop élémentaire - absence de

tableaux de bord - ••• etc ••• ).

Dans ces conditions, nous ne saurions faire

grief au Planificateur sénégalais de son souci d'action qui lui

fait porter son effort sur des opérations concrètes 1 programmées

en fonction des orientations générales retenues par la Nation

plus que sur une Planification véritable qui, en l'état actuel

des choses, risquerait fort de demeurer théorique.

Sous cet angle, on peut dire que le projet qui

nous est soumis fait preuve de réalisme.

...1...
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Il reste qui il convient de souhaiter que soit

rapidement mis en place un appareil de Planification minimum

qui aurait pour charge de faire apparartre les incidences élé-

mentaires des programmes retenus au niveau des quantités

globales (Production nationale - Revenu - Formation de capital -

Endettement de l'Etat - Niveau de l'emploi).

Ces indications sont indispensables pour

juger des orientations et de leur adaptation aux contraintes

fondamentales de l'économie (démographie ••• etc ••• ).

Il n'était sans doute pas possible, pour les

raisons déjà exprimées J que l'aménagement biennal, objet de

nos réflexions, atteigne ce niveau de précision. Mais on est

en droit de regretter qu'il n'insiste pas plus sur les conséquen-

ces déjà constatées ou à attendre des opérations inscrites.

Par exemple 1 nous aurions aimé trouver quel-

ques indications chiffrées sur les améliorations de productivité

enregistrées à la suite de l'action SATEC.

Nous aurions aussi souhaité trouver des indr-

cations plus précises sur les équilibres financiers réajustés.

L'exemple du programme d'investissement du Port de Dakar est à

cet égard significatif. Si nous y constatons un e diminution de

quelque 200 millions du programme global, le texte ne nous dit

rien en revanche des conditions différentes par rapport au

programme initial dans lesquelles le financement sera réalisé

.../...
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(modification des taux d' intérêt et de la durée du prêt BIR D).

Ces nouvelles conditions modifient de manière substantielle

la politique économique et financière du Port. Il était néces-

saire de le dire.

Par ailleurs 1 rien n 'cmpëchait de faire

apparattre dans le document d'ajustement la nouvelle situation

de la Dette telle qu'elle résulte de la conclusion de Jlensemble

des emprunts pas sé s ou prévus.

En l'absence de ces indications 1 le Conseil

ne peut exprimer un avis très sérieux. Il est dans l'obligation

de se limiter à la constatation des variations da nm.s..,9,.sans

même pouvoir juger du degré de certitude des financements

restant à réaliser.

Votre Commission a noté à cet égard la

confiance des Planificateurs qui lui ont assuré que le finance-

ment de la seconde tranche biennale se réaliserait à 80 %

des prévisions 1 tout au moins dans les secteurs à intervention

.publique dominante. Nous acceptons de partager cette

confiance 1 mais au simple vu du texte ~ela demeure pour

nous un acte de foi.

• •• / •• f
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Quant aux secteurs à intervention privée

dominante, les objectifs initiaux n'en ont guère été modifiés

faute évidemment pour le Planificateur de pouvoir apprécier

en si peu de temps la justesse de prévisions sur lesquelles

il ne peut agir que très indirectement, par incitation. Le Conseil

prend note que des enquêtes sont en cours sur ce point et que

d'ici peu des précisions devraient être apportées sur la situa-

tion dan s ces secteurs. Il souhaite vivement être tenu informé

des indications qui seront recueillies.

Pour conclure ces considérations sur le

niveau de Planification, problème que pose le texte qui nous

est soumis 1 votre Rapporteur vous adressera une suggestion.

Ne serait-il pas utile de rechercher si la solution adoptée par

d'autres Etats africains d'un Bureau National d'Etudes et de

Planification ne pourrait pas être transposée au Sénégal ?

Nous verrons plus loin que cette formule aurait à n os yeux

certains avantages par rapport aux Sociétés d'Etudes. En parti-

culier, elle permettrait peut être de conduire à bien les indis-

pensables études de base qui rendraient plus cohérente notre

Planifica tton ,

o

o 0

.../ ...
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II

AIDE EXTERIEUREET EFFORT PROPRE

DU SEN EGAL

Si l'on compare le montant de l'aide exté-

rieure à l' effort sén égalais de financement public 1 on ne peut

manquer d'être frappé par leur disproportion: 58 milliards

d'Aide extérieure contre 15 milliards de financemént .nt le.8udget

Mtional sénégalais.

Encore conviendrait-il de nuancer ce dernier

chiffre en notant deux restrictions à la liberté d'investisse-

ment sur fonds publics sénégalais:

- d'une part, Ie s opérations financées sur aide extérieure

exigent parfois une contrepartie interne; sorte d'apport

personnel sénégalais qui peut atteindre la moitié du

montant de l'opération;

- d'autre part, certaines ressources sénégalaises sont par

nature obligatoirement affectées à des programmes particu-

lier (Fonds routier - SICAP - OHLM - ••• ).

Ces affectations a priori réduisent d'autant

la masse de crédits nationaux laissés en quelque sorte à la

, •• / •• t

(
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"libre disposition" du f\.dnistre sénégalais du Plan.

Les actuelles difficultés bill gétaires 1 mar-

quées par l'épuisement de la caisse de réserves 1 par la dispa-

rition des excédents budgétaires et par un accroissement des

charges de trésorerie (résorption des déficits des Etablisse-

ments publics) ne sont pas favorables à un accroissement de

l'enveloppe annuelle du ÎI/IÏnistre du Plan, qui du même fait

doit bon gré, mal gré se tourner encore plus vers l'Aide

extérieure.

Le Conseil aurait souhaité que ces données 1

d'autant plus fondamentales pour lui qu'il lui a été impossible

d'effectuer des analyses sectorielles, aient été précisées dans

le document d'ajustement. Il aurait notamment apprécié de

disposer d'un tableau synthétique des financements classés

selon leur origine.

Dans le même ordre d'idée, il aurait été

utile de disposer d'un tableau faisant apparaftre "les goulots

d' étranglement" du financement, dans lequel les opérations

auraient pu être classées selon leur niveau d'exécution ou de

probabilité et l'origine de leur financement; De cette façon

il nous eut été possible de nous faire rapidement une opinion

des probabt.ll téz de réalisations au cours du Quadriennat,

ainsi que du même fait, des opérations dont on peut dès maintenant

.../ .. "
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estimer qu'elles seront reportées en tout ou partie sur le Troi-

sième Plan.

Quoi qu'il en soit, l'Aide extérieure est donc

la ressource essentielle.

Il ne faut pas aller chercher plus loin la

raison des distorsions enregistrées 1 des retards pris 1 des modi-

fications apportées 1 ainsi que des incertitudes pesant encore

sur certaines opérations. Un financement extérieur est en effet

toujours aléatoire et susceptible d'être remis en cause.

Les procédures d'obtention de l'Aide sont en

outre très variables 1 de même que les exigences formulées

par les divers Organismes intéressés.

Des facteurs externes aux deux parties ou

plus simplement des variations dans les critères de choix d'un

Organisme donné peuvent brusquement entrafner la prise en

considération de projets qui étaient jusqu'alors demeurés en

instance de financement. Tel est le cas au Sénégal de certains

aménagements rizicoles que le FE D estimait ne pouvoir admet-

tre au titre des actions de diversification et qui auraient mainte-

nant de meilleures chances par suite de la hausse des cours mon-

diaux du riz. Sans juger des motifs invoqués par l'Organismes

d'Aide 1 on ne peut que plaindre le Planificateur national soumis à

•• t / •••
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semblable réaetton , Comment bë tir un Plan cohérent dans ces

conditions ? Comment travailler dans le eadre d'un Plan

Quadriennal si certains dos siers ou certaines études attendent

5 et 6 ans dans les antichambres des Organismes ?

Sans doute, il a été dit et reconnu, et le

Chef de l'Etat lui-même l'a souligné, que les dossiers ~éné-

galais n'avaient pas toujours la qualité requise et qu'ils

nIétaient pas toujours préparés avec la diligence souhaitable.

D'où des retards et des refus qui auraient pu être évités.

Si cela a été vrai 1 la plus élémentaire objee -

tivité amène à constater que les mesures décidées pour remédier

à ces insuffisances portent leurs fruits. Les spécialistes

sénégalais se sont rodés aux habitudes et aux procédures des

Organismes dlAide. Par ailleurs 1 le recours plus systématique

à des Société di Etudes réputées et rompues aux techniques de

préparation des dossiers a cornp l été et renforcé la position du

Sénégal.

Cet effort ne serait pas encore suffisant. Des

difficultés sont toujours rencontrées. On se refuse à croire

qu 1elles tiennent au caractère le plus souvent agricole et donc

moins immédiatement rentable i plus risqué 1 des projets séné-

galais : le développement du see teur rural ne peut 1 en effet 1

être envisagé autrement cille par des interventions publiques •

... 1.. ,
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Les exigences techniques ne suffisant plus à

expliquer cette situation, force est d'admettre qu'il convient

de rechercher au plan des liaisons la raison de cet état de

chose.

Dans le cas du Fonds Européen de Développe-

ment, il apparart bien qu'il en est ainsi. La centralisation

à BRUXELLESdes pouvoirs de décision entrarne , pour chaque

affaire, d'interminables navettes génératrices de retards.

Il n+appartfent pas au Conseil Economique

de formuler des recommandations quant à l'organisation du

F .E.D. Il peut cependant recommander au Gouvernement de

rechercher comment, pour sa part, améliorer ses liaisons avec

cet Organisme en leur donnant au besoin une certaine perma «

nence, gage d'un e meilleure efficacité.

L'un des effets les plus paradoxaux et les

plus nocifs en matière de planification, des délais excessifs

rencontrés dans l'agr6ement de certaines opérations, est

l'acceptation par le pays assisté d'une aide destinée à une

action anciennement projetée, mais dont la réalisation ne

s'impose plus compte tenu des évolutions et des expériences

enregistrées. On l'accepte cependant, craignant de ne pouvoir

obtenir le report sur d'autres actions des crédits correspondants.
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Ces difficultés ajoutent considérablement à

la tache du Planificateur national.

La loi de réajustement en est une illustration;

les abattements 00 les étalements retenus par rapport au Plan

initial sont souvent dus aux incertrtudes et aux réserves de l'Aide

extérieure.

A ce problème 1 le Sénégal ne pourra faire face

qu'en améliorant constamment ses méthodes de travail et l'orga-

nisation de ses liaisons avec les Aides extérieures dans un

véritable esprit de "Relations publiques".

Plus ses plans seront cohérents 1 moins il

risquera de voir ses projets attendre; plus il mettra en valeur

son effort propre 1 plus il aura de chance d'y as socier l'Aide

extérieure.

Concrètement 1 l'installation du Bureau

d'Etudes et de Planification déjà préconisée devrait aider à

cette amélioration.

o

o 0

.,./ ....
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Les deux points sur lesquels nous avons

choisi d'attirer votre attention 1 nous ont conduit à constater une

certaine désintégration de la Planification.

Ce phénomène a peer conséquence d'entrafner

des reports très importants d'un Plan sur l'autre.

Le texte qui nous est proposé ne para1't pas

s'en inquiéter outre mesure, voyant au contraire dans ses

reports lm marque de la continuité de la Planification.

Nous ne partageons pas ce senttment , les

reports étant plus souvent imposés que voulus.

En fait 1 c ' est le principe du Quadriennat qui

est remis en cause.

Al' intérieur même du Plan Quadriennal le

déséquilibre constaté entre le volume des actions effectuées

au cours de la première période biennale et celui beaucoup plus

important de la seconde période 1 a des effets regrettables sur

l' économie.

La première phase est, en effet, consacrée à

la confection des études et à la recherche du financement,

tandis que la seconde voit s'amorcer les réalisations. On com-

prendra aisément quels à -coups se produisent de ce fait dans

l'économie et, notamment, dans l'activité des industries de

biens d'équipement et des entreprises de travaux publics •

. . .1...
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Dan s ces conditions, on peut même craindre

que l'accumulation sur la seconde période de la majorité des

actions se heurte à une insuffisance des moyens matériels

d'exécution, elle-même causée par le sous-emploi de la

période précédente.

Cette situation entraf'ne de nouveaux reports

sur le Quadriennat suivant et ainsi de suite •• ,

La Planification qui a justement pour but

de répartir harmonieusement dans le temps les opérations

d'investissement, aboutit ainsi à la limite à une situation

contraire •

Une illustration de ce danger peut être trou-

vée dans les retards enregistrés dans le secteur de l'Habitat-

Edilité. Il est à craindre que ces retards ne puissent être rat-
. .

trapés d'ici la fin du second Plan.

Or, le secteur battrnent+travaux publics subit

depuis quelques temps les effets d'une conjoncture défavorable

aux conséquences importantes au plan de l'emploi et des

fourniture s de matéria ux ,

Une reprise à la fois brusque et massive

risque de se heurter à un secteur anémié incapable de répondre

aux incitations des nouveaux investissements.

.-./ ...

- 1
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Il convient donc de veiller à la con tinuité

des actions et d'éliminer autant que possible les temps morts,

Le cadre étroit de quatre années se prête

mal à cette exigence. Seuls des programmes à plus long terme

permettraient d'y répondre.

En matière d'éducation, la loi de réajustement

annonce une évolution en ce sens, Le Conseil approuve entière-

ment cette attitude et bien qu'elle soit moins évidente pour les,
autres se.mteurs·;, sugg.ère que ceux-ci soient traités à l'avenir

dans le même esprit.

Il ne s'agit pas de recommander un e pause

dans la planification. Il y a, en effet 1 suffisamment de projets

déjà prêts qui peuvent être mis à exécution. Il slagit plutôt

d'un étalement de la programmation, seul susceptible à notre

avis de régulariser par paliers les opérations d'investissement,

et par là d'obtenir leur efficacité optimale.

o

i;', o 0

.../..,
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En conclusion, si nous n lavons pas trouvé

dans le projet de loi soumis à notre avis le bilan de synthèse

que nous aurions souhaité, nous ne saurions pour autant mar-

chander notre avis favorable à l'inventaire loyal et somme toute

réaliste qui nous est présenté.

Les quelque 12 milliards d'abattement

enregistrés au titre des interventions publiques, n'ont pas da

être acceptés de gaieté de coeur par le Gouvernement. Les

difficultés du financement en sont la cause.

Les étalements et les reports correspondants

garantissent toutefois le respect des grandes options. Ce

travail difficile mérite notre estime.

A cet avis, votre Rapporteur voudrait ajouter

un voeu.

Le peu de temps dont nous avons disposé,

joint aux défauts signalés dans la présentation du projet qui

nous était soumis ,nous ont contraints à un examen trop général.

Cet examen nous aura cependant permis de constater combien il

était difficile de procéder ex abrupto à des études valables en

un domaine aussi essentiel.

o

o 0

.../ ...
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Cela est œautant plus grave que notre Loi

organique fait du Plan le seul domaine où notre consultation

est obliga toire. Semblable obligation, qui nous lie autant

qu'elle lie le Gouvernement, nous interdit à l'avenir d'aborder

ces problèmes sans le maximum de moyens d'information et de

délais de réflexion.

Nous souhaitons donc très vivement qu'une

liaison plus étroite s'établisse entre le Conseil et les Services

du Ministère du Plan. Il serait particulièrement utile 1 sinon

nécessaire, qu'au moins à chacune de nos sessions ordinaires

ce Département vienne nous informer de l'état d'avancement

de ses travaux, dos difficultés qu'il rencontre et des réajuste-

ments qu'il envisage.

Seule semblable collaboration nous permettra

de remplir notre rô le , -
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ASSEMBLEE NATIONALE DU SEl:ITEGi\L------------------------------

2êmc LEGISLATURE

2èmc SESSION EXTRi\OP~INAIRE DE 1967

RP P 0 T

présenté au nom

de la Commission du Travail, de la Santé et des i\ffaires Sociales saisie

pour avis

concernant

le projet de loi nO 39/67 portant ajustement du 2ème plan oe développement
économique et social (chapitre 5 santé et affaires sociales),

Par Dr, Babacar KANDJI

Rapporteur ,
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Monsieur le Président,
Mes chers collègues,

La Commission du Travail, de la Santé et des i\ffaires
So~iales,s'est réunie le 24 Juin 1967 pour examiner le projet de loi nO
39/67 'modifiant la loi nO 65-50 du 1er Juillet 1965 instituant un 2ème
plan quadriennal de développement économique et social pour la période

1
!
e

1965-1969.

i\prèsétude min:Utieuse du document singulièrement de
son Chapitre 5 ganté et Affaires Sociales,après un large débat, la
Commission s'est ~out d'abord félicitée de la réaffirmation par le Gou-
vernement de la nécessité d'accentuer les,efforts en faveur de la médecine
collective et préventive et notamment la lutte contre les grandes endémies.
La Commission constate avec satisfaction que par rapport aUX prévisions
primitives, les engagements financiers pour la santé seront très proches
des prévisions initiales.

Elle déplore cependant que certaines formalités adminis-
tratives retardent ou perturbent certaines actions dont d'urgence n'échappe
à personne.

En dehors de ces remarques d'ordre général, la Commis-
sion attire particulièrement l'attention de l'Assemblée Nationale sur la
nécessité urgente de doter la ville de Dakar d'un pavillon pour tuber-
culeux et quand nous disons tuberculeux, nous pensons à cette catégorie
de malades qui crachent tout autour d'eux des Bacilles de Koch consti-
tuant ainsi un réservoir et un vecteur d'un microbe qui est d'autant plus
dangereux et nocif que nos populations sont très vulnérables dans le
domaine de l'hygiène et de la protection sanitaire. Nos habitudes, nos tra-
ditions ne veulent-elles pas, par exemple qu'une pot à boire serve ainsi
bien à la famille qu'à l'étranger ou au passant qui désire se désaltérer .

. ../ ...

, '.
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Actuellement le pavillon ~l~S tuberculeux du cap manuel
qui contenait 100 lits,à disparu et n'a pas été encore remplacé et cc

par-ceq ut i I était prévu la construction sur cet emplacement d'un hôtel tou-
ristique de classe internationale, C'est donc 100 lits de moins pour cc
service essentiel et 100 m a.ladcs libérés qui sèment Ii ttéralement la mort
dans une ville surpeuplée (le terme employé est peut-être ~-'1 Fe., .J..'9---:~) lqui
constitue un milieu idéal pour la propagation de cette redoutable maladie,

La Commission émet donc le voeu ardent pour la construc-
tion dans les meilleurs délais de ce pavillon de tuberculeux, C'est là un
problème national qui postule une priorité absolue,

Si votre Commission a cru dcvoir insister particulièrement
sur ce point, il ne peut cependant pas passer sous silence la situation
sanitaire en casamance où certaines corrections sont nécessaires et où il
faut créer les conditions d'un équilibre dans le domaine de l'équipement
et de l'infrastructure,

Enfin la Commission attire votre attention sur llétat de _
la materni té de Louga, un pavillon insalubre, v.é tust e, inadapté aUX condi-
tions nouvelles d'un service efficace pour les populations de cc départe-
ment,

Des sources de financement doivent ~tre trouvées bien
que nous n'ignorions point les efforts faits par le Gouvernement dans le
domaine de la poli tique sociale, En tout cas c'est un voeu que la commis-
sion exprime,ce faisant et sous réserve de ces observations, elle émet
un avis favorable et vous demande d'adopter le chapitre 5 du projet de
loi nO 39/67,-

Il
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ASSEMBLEE NATIONALE DU SENE GAL

2ème LEGISLATURE

1ère SESSION EXTRAORDINAIRE DE 1967

/?c APPORT

présenté au nom

de la Commission de l'Education, de la Culture, de l'Informatrn
des Arts, de la Jeunesse et des Sports

sur le

projet de loi N° 39/67 modifiant la loi nO 65-30 du 1er JuXlet
1965 instituant un deuxième Plan Ouadriennal de Développement
pour la période 1965-1969 (Chapitre IV).

Par M. Babacar Sédikh DIOUF

Rapporteur.

, .
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Monsieur le Président,

Mes Chers collègues,

La Commission de l'Education a étudié le Chapitre
4 du Plan ajusté et j'ai l'honneur de vous présenter ses
conclusions et ses constatations.

L'autorisation de programme global portait sur 2.
598 Millions répartis entre l'Enseignement Général, Tech-
nique, les Arts et Lettres, la Jeunesse et les Sports,
l'Informaron.

Au bout de la 2ème année, le taux de réalisation
est de 67,5 %. Distorsion crieront les extrémistes! A
l'issue de la troisième année, si tout se passe comme
prévu, le taux sera de 84,5 %. Le coup de frein a été ef-
ficace.

Dans le détail, seuls quelques Sous-Secteurs
ont largement débordé :

2ème Année 3ème Année

Enseignement Général .
Enseignement Technique .

56,8 %
76,59 %
64,6 %
74 %
91,90 %

75,4 %
84 %
98,6 %

100 %
100 %

Arts et Lettres .........•.....
Jeunesse et Sports .
Information - Radio .

.../ ...
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L'avance des trois derniers secteurs ne signifie
pas distorsion, mais Extériorise un dynamisme InternG
intense.

Elle correspond également à un élan national
vers un plus-être physique et mental.

De plus, elle n'entraîne pas de dépenses recur-
rentes très sérieuses, e-mbarrassantes Four l'équilibre du
budget de l'Etat.

Tandis que l'Enseignement, plus louro de consé-
quences, suit une évolution normale, avec une légère accu-
sation du secteur de la formation, sûrement à cause de sa
rentabilité immédiate et de son caractère de plus en plus
rural.

Plus nous avançons, mieux nous constatons qu'il
est difficile de ~olariser tous les enfants d'un pays.
Aussi est-il sage de faire la politique de nos moyens. La
limitation des constructions est un frein efficace pour
réduire le risque de distorsion grave dans ce secteur. On
le ditffi gémissant certes, mais on le dit quand même cou-
rageusement, car cela permettra à la longue une bonne sé-
lection parmi les maîtres et par voie de conséquence, une
hausse du niveau général de l'enseignement.

Malgré ce fretn" malgré l'ajustement des effec-~leves
tifs de 14.500 à 11.500/par an, le programme corrigé porte

.... / .. '. ,
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sur 2.514 Millions, accusant une augmentation nette par
rapport au plan initial.

La formation des Maîtres reçoit un cachet de
428 Millions dont 98 sur le Budget national.

de
de

......
prévoit pour
335 Millions
800 Millions

la
et pour la1ère:

2ème

L'Enseignement
tranche un programme
tranche un program~e

Secondaire

Total •... 1.135

dont 328 sur le Budget national.

Tout le programme de l'enseignement su~ieur
138 et 330 = 468 Millions est gagé sur l'aide exté-

rieure. Les 770 Millions autres ne pouvant @tre obtenus
dans l'immédiat, les projets correspondants ne sont pas re-
tenus au 2ème plan.

Dans les deux tranches biennales de l'Enseigne-
ment Technique (154 et 644 Millions) le Budget National
participe pour 373 Millions.

D'autres opérations moins prioritaires sont re-
tenues dans leur principe pour 470 Millions, tandi s que
202 Millions de crédits sont reportés au 3ème plan.

Certes, l'Enseignement Technique doit planifier
la formation, mais il ne peut le raire qu'à long terme et
l"erésu.l tat vn r appara î t pas immédiatement,surtout que l'évo-
lution économique n'est pas toujours définissable dans le.:'$;t

.,'/"... / ...
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môme temps.

Il faut cependant déplorer que l'action Expéri-
mentale d'éducation des jeunes ruraux ne soit pas mieux
pourvue en crédit (40 Millions) alors que dans ce domaine
tous les espoirs sont permis, les débouchés faisant rare-
ment défaut dans le domaine agricole.

Il faut noter aussi qu t au paragraphe "D" al inéa
2 de la page 79, le libellé devient : "Centre Professionnel
de Pêche Maritime."

Le Ministère de la Jeunesse et des Sports nous
propose un aménagement intérieur à la page 82. A la 2ème
Tranche biennale 67-69, lire:

Installations sportives et socio-culturelles 63
- Chantier s de service civique 7

Total ..... 70

Le programme global du sous-secteur, compte tenu
aussi des prévisions de l'Education Nationale dans les
Etablissements Scolaires, porte sur 230 Millions.

Il est à signaler que l'Education Nationale omet
souvent les installations sportives, quand elle se sent à
l'ffroit dans ses crédits, lors de la réalisation pratique
des projets. D'où des retards dans le domaine sportif sco-
laire. Une collaboration étroite s'impose entre les deux
départemen ts. '-'.

. . ./ ...

. ,".,'
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En Information, les prevlsions corrigées s'éva-
luent à 402 Millions dont 186 sur le Budget National, le
reste étant gagé sur l'aide extérieure. C'est là un sec-
teur clé qui mérite toutes les attentions parce qu'il est
arme et outil en même temps. L'amélioration et le perfec-
tionnement du systèmeront donc indispensables. Il est nor-
mal, quand la radio fait un effort pour s'aider et s'équi-
per, qu'on la scutienne.

Aux Arts et Lettres, le paiement partiel du
1héâtre National est omis pour la 2ème Tranche et l'on ne
peut faire le total des prévisions. Logiquement, il aurait
d~ rester 5 Millions à ouvrir selon les estimations du
plan initial, mais il y a les corrections et il faut poser
la question.

Votre Commission n'ignore pas que le Secteur
Social est difficile à serrer de près, et elle ne peut
que se féliciter des résultats obtenus de part et d'autre.

Elle vous propose d'adopter ce projet sous ré-
serve des observations que voilà./-

: .
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pros enté au nom de la

Commission des Finances, des Affaires
Economiques, du Développement

et du Plan

Sur le Projet de Loi n~ 39/67 modifiant la Loi nQ 65-50
du 1er Juillot 1965 instituant un deuxième P.lan

Quadriennal de développement pour la
période 1965 - 1969

Par Monsieur Mamour Ousmane BA
Rapporteur Général
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Monsieur le Président,

Mes chers collègues,

Votre Co~mission des Finances, des Affaires Economiques,
du Développement et du Plan, saisie sur le fond, s'est réunie le
27 Juin 1967 à l'effet d'examiner le projet de loi nQ 39/67
modifiant la loi nQ 65-50 du 1er Juillet 1965 instituant un deuxi~m~
Plan quadriennal de développement pour la période 1965-1969.

Dans mon rapport introductif du Second Plan, que j'ai eu
l'honneur de présenter à l'Assemblée Nationale au nom de votre

Commission des Finances, je disais que les objectifs retenus cons-
tituaient un cadre nécessairement révisible à mi-période, eu égard
aux sources de financement réelles d'une part, et compte tenu du
fait que le coût des projets découle d'évaluations provisoires,
d'autre part.

Les moyens de financement demeurent, comme vous le savez,
une question préoccupante, angoissante. Notre objectif restera,
dans ce domainer de conserver une maîtrise suffisante du dévelop-
pement national par la contribution le plus élevé possible de
l'épargne sénégalaise, conjuguée à l'appel de l'aide extérieure.

En conclusion de ces remarques, je disais qu'il conviat,
dès lors, de ne pas se dissimuler les dfficultés auxquelles nous
serons confrontés du fait de la conjoncture délicate que traverse
le Sénégal et que reflètent la situation tant du Budget de l'Etat
que celle des collectivités secondaires.

./.
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Il faut oroire que nos pronostics ont 6t~ r~alis~s. En
effet, comme vous le save z , sur le plan interne, les ressources
budgétaires d~pendGnt essentiellement de la conjoncture économiquen
Les sources de finuncem~nt ext~rieures n'ont pas toujours r~pondu
à notre attente. Les dossiers présent~s ont ét~ soit rarement
acceptés, soit modifi~s, quelquefois m@me rejetés.

Il faut aussi tenir compte du fait que certains dœsiers
subissent des modificatiuns profondes dans leur conception, avant
mOme leur présentation aux investisseurs intéressés ~ventuels.
Parfois, d'autres dossiers sont abandonn~s en raison des facteurs
ind~pendants de notre volonté.

Pour tout os ces raisons, nous sommes amenés à faire le
point et à ajuster notre Plan en fonction d'une part, des résultats
déjà obtenus et d'autre part, i l'évolution budgétaire de l'Etat
et des accords réalis~s avec les sources de financement extérieuros.

Cela étant, nous ail ons examiner les di fférents secteurs
initialemert prévu:J au Plan afin de nous rendre compte de l'impor-
tance des modificatioilo envisagées.

CHAPITRE l ETUDES ET RECHERCHES

Les actions prévues au Second Plan initial, en matière
d'études et de rechorches, donnaient la priorité aux objoctifs de
production d'une part, et à l'étude des problèmes qui conditionnent
le d~veloppement du pays (diversification et problème de l'hydrau-
lique, etc •.• ), d'autre part.

.1.

: \~
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Les options sont maintenues, un effort particulier a été
entrepris pour assurer une meilleure coordination de la recherche.

Les investissements initialement prévus s'élevaient à

8 •537 •000 •000 s e dé 00 mpo s an t :

- cn financement public
- ot en financement privé

3.877.000.000
4.660.000.000

Le total de ces investissements est ramené à 7.258.000.000, ce
qui représente une faible diminution.

L'on se félicite que les financements privés, retenus
primitivement, n'ont pas été modifiés et seront à coup sdr réalisés
entièrement. Ils concernent essentiellement la recherche pétrolière.

CHAPITRE II PRODUCTION RURALE

La deuxièmo année du Second Plan a coïncidé avec une
oampagne marquée par une sécheresse particulièrement préjudiciable
à no~re agriculturo, dont il convient d'obtenir le redressomont
très rapide. Les objectifs de production retenus peuvent ~tre
considérés, dans lour ensemble, comme valables.

Les investissements globaux initialement prévus pour ce
secteur ossentiel, 33~291.000.000, sont ramenés à 23.862.000.000
se répartissant commo suit:

a/- Ag,ricultur@..

Les actions générales de productivité se déroulent
normalement.

./.
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L'équipement du monde rural, en mati~re de culture
attelée, se poursuit selon les prévisions du plan. On note un
certain équilibre antre les différents matériels (houe, semoir).

Les actions particulières, arachide de bouche, coton,
c sme à sucra, etc ... évoluent de f'a ç on satisfaisante comme l'avai

souhaité votre Commission des Finances. Cependant, les difficulté
de financement rencontrées, obligent à réviser le programme du
secteur agricole de la façon suivante :

- Investissomcnm primitivement retenus
sur financement public . 22.644.000.000

r-ame n é e à . = 16.632.000~OOO

b/- Elevage.

Votre Commission s'est penchée sur le probl~me du
frigorifique du Port de Dakar qui demande une remise en état pour
son fonctionnement optima. On note, avec satisfaction, 10 démarrag
prévue cette annéo du ranch de Dol~.

- Prévisions initiales sur fonds
publics . 4.310.000.000

- Prévisions ajustées ...........•.•.. 2.230.000.000

c/- Forêt et Pç_c)l.c.Jluviale.

En ce qui concerne ce sous-secteur, votre Commission
note que les prévisions initiales, 818 millions sur fonds publics,
n'ont été que légèrement modifiées, soit 553 millions.

./.
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d/-
La p~che thoni~re reste l'~l~ment essentiel de la p&cho

s~négalaisB. Son développement revêt, en cons~quence, un caract~ro
prioritaire. Ce problème exige un armement sénégalais, susceptiblo
de rentabiliser l'usine du complexe thonier et d'approvisionnor le
marché de poissons.

- Prévisions initiales sur fonds
publics ............................ 3.699.000.000

ramenés à..... 2.597.000.000

Les pr~visions sur fonds priv~s étant maintenues à 180.000.000

soit au total = 2.777.000.000

e/- Encadrement.

L'on se félicite du renforcement de ce sous-secteur,
car le paysan s~négalais ost analphab~te. Dès lors, on no saurait
trop insister sur l'importance et la nécessité dB l'encadrement du
monde rural.

- Investissoments pr~vus initialement 1.640.000.000

port~s ,
a ••.••.••••.••••.• 1.670.000.000

CHAPITRE III INFRASTRUCTURE DE TRANSPORT
ET "DES COMMUNICATIONS.

- Pr~visions globales initiales sur
fonds publi cs ..•.................. l7.567.000~OOO

, ,
ramonees a e' ••••••••••••• 14.772.000.000
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Cependant, votre Commission des Finances note, avoc
satisfaction, le ronforcement du programme du réseau routier et
attire l'attention sur la nécessité d'élargir les routas bitumées
existantes, construitos à des largeurs anormales (investissoment
porté de 7.765 millions à 7.846 millions). Elle fait siennos les
conclusions de la Commission des Travaux Publics concornant
l'aménagement des torrains d'atterrissage de l'intérieur1 l'équi-
pement en moyens do communications radioph~niques de Kédougou ot
de Bakol, l'installation d'une bascule électronique à la sortie
de Dakar permottant, d'une part de contr61er plus efficacement 10
chargement des véhicules et d'autre part, de chiffrer on poids le
trafic marchandises par route.

Les prévisions sur fonds publics, par sous socteur, se
décomposent comme suit :

- Chemins de for de 4.339.000~000

ramenées ,
a •••..•......••. 3.430.000.000

- Port et voies navigables do . 2.561.000.000
-,
ê.l. •••••••••••••••••••••••• 1.780.000.000

- Aéronautiquo de •.................. 706.000.000
,
a •..•.•............... : ... 555.000.000

- Postes et Télécommunications de •..
,
a •••••••.•.....••••..•...

1.196.000.000
1.161.000.000

./ e

Cf loi n°1967/38 du 30 juin 1967 

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



- 7 -

CHAPITRE IV ENSEIGNEMENT - CULTURE ET INFORMATION----------------------
Les investissements retenus s'élevaient à 8.829 millions

qui ont été ramenés à 5.551 millions, compte tenu de l'insuffisance
des disponibilités du Budget national, pour faire faco aux dépenses
de construction et aurtout aux charges de fonctionnement, et des
retards constatés dans la réalisation des programmes de construc-
tiom scolaires engagées sur aides extérieures.

CHAPITRE V HYGIENE ET SANTE

En ce qui concerne ce chapitre, plusieurs problèmos
ont retenu l'attention do votre CommiSBion qui approuve les
suggestions présentéos par la Commission des Affaires sociales.
Il s'agit

lQ- de la nécessité de construire un pavillon dos tuber-
culeux à Dakar, l'ancien pavillon du Cap-Manuel, qui contenait
100 lits, ayant été supprimé. Ces 100 malades, extr~mement conta-
gieux doivent 6tre r6cupérés. C'est un problème national d'une
extrame urgonce ;

22- de la révision de l'infrastructure sanitairo en
Casamance ;

32- de la nécessité de trouver des fonds pour ériger une
maternité à Louga.

- Investissements initialement prévus
au ni veau do .............•......... 2.343.000.000

ajustés à . 2.218.000.000
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CHAPITRE VI HABITAT - EDILITE

En ce qui concerne ce secteur, les prévisions do finan-
cemcn~ privés (3.940 millions) sont maintenues. Les financoments
publics étant ramenés do 11.775 millions à 6.970 millions.

CHAPITRE VII HYDRAULIQUE

En raison do son importance dans la vie de la Nation,
l'hydraulique a fait l'objet d'un large débat, car l~u conditionne
le développement. Certains commissaires ont souligné les difficul-
tés de toutos sortas" rencontrées par le paysan pour son ravitail-
lement en eau. Il n'est pas rare de le voir parcourir 15 à 20
kilomètras à la recherche de sa ration quotidienne, indispensable.

Votre Commission se féticite de l'attention que les
Pouvoirs Publics portent à ce problème.

Les programmes retenus sont révisés en hausse. De
8.728 millions, ils sont portés à 9.049.millions.

Certains forages doivent cependant être équipés. Il on
est notamment du foraGe de Coloban~ dans le département do Gossas.

CHAPITRE VIII INDUSTRIE - ARTISANAT

Il n'y a pas liou de modifier les indications du plan,
relatives à la politi~uo d'industrialisation qui demeure inchangéo •

./.
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On note uno légère diminution des investissements, c'ost-
à-dire 19.640 millions, au liou de 20.600 millions initialement
prévus.

CHAPITRE IX COMlVlERCE

Les équipements du secteur public, dans le commerce,
seront plus importants qu'on ne le prévoyait initialement. Los
conditions, entièrement nouvelles, de placement de l'arachide par
l'O.C.A., ont amené le Gouvernement à modifier le programme primitif
d'aide à la production sur crédits en subvention de la C.E.E.

(Acoord do Yaoundé). Un important programme d'équipement de l'O.C.A,
en centres de stockage, va ~tre réalisé de ce fait.

- Programmes initialement prévus ••••• 2.520.000.000
,/ ,

por-C8S a •••••.••..•••..••• 3.390.000.000

OHAPITRE X TOURISME

Le tourisme étant une vérita~le industrie, rentable
immédiatement, votre Commission se félicite des efforts particu-
lièrement importants portés sur ce secteur d'activité.

- Prévisions initiales •••••••••••.••• 172.000.000

portéos à •.....•..•....... 725.000.000

./.
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CHAPITRE XI TRANSPORTS (et autres services)

Investissements, essentiellement pr6vus sur fonds priv~s,
ramenés do z

7.200.000.0UO

à 6.200.000.000

CHAPITRE XII - EQUIPEMENTS ADMINISTRATIFS._ .. _ .....••... - -- -"""" ,. , ..~.-.. -------------------------
Les investissements pr~vus ~ ce secteur sobt port~s do

834.000.000
à 1.066.000.000

Dans leur ensemble, les pr6visions quadriennales du Plan
ont ét~ ramenéos de

126.336,.000.000
~ 104.647.000.000

Telles sont, Monsiour le Pr~sident, mes chers coll~guos,
les principales dispositions du prqjet do loi dont l'Assemblée
Nationale ost saisie.

Le résultat attondu du Deuxi~me Plan, diversificatioh
des productions, l'intégration de l'économio s én~galai8e, conso-
lideront l'indépendance de notre pays et assuroront un meilleur
équilibre des échanges, autant qu'une base saina de croissance
économique.

Votre Commission des Finances vous invite ~ adopter co
~rojGt do loi, qui ne comporte qu'un article unique, s'il ne
soulève aucune objection do votro part.

-. . /
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·'ASS·EMBLEE NATIONALE-----~.-------------
SE~SI~N EXTRAORDINAIRE DE 1967

R A P P 0 R T .-

présenté au nom

de la Commission des Travaux Publics, des Transports, des Télécom-
munications,
risme

de l'Habitat, de l'Urbanisme, des Mines et du Tou-

sur le

Projet de loi nQ 32/67 complétant la loi de Finances nQ 67-30 du
13 Juin 1967 pour l'année financière 1967/1968 (dépenses en ca-
pital) :

-chapitre 800 - Etudes générales - page 2
sous-secteur 801 - Etudes sur le milieu et ressources naturelles
sous-secteur 806 - Etudes hydrauliques
sous-secteur 807 - Etudes d'infrastructures et des travaux pu-

blics
chapitre 810 -Hydraulique
sous-secteur 811 -Hydraulique humaine urbaine
chapitre 830 - sous-secteur 832 - sous-secteur 837 - Hotellerie

et Tourisme
chapitre 840 -Transports et Télécommunications
sous-secteur 841.. Routes et ponts - voies navigables et

transports flu.iaux
sous-secteur 843 - Ports et travaux maritimes - transports

maritimes
sous-secteur 845 - Infrastructures aéronautiques et trans-

ports aéronautiques
sous-secteur 846 - Postes et Télécommunications
sous-secteur 856 - Habitat -Edilité

et le
Projet de loi nQ 39/67 modifiant le loi nQ 65-50 du 1er Juillet
1965 instituant un deuxième plan quadriennal de développement
pour la période 1965/1969 :
-Introduction

ch~pitre 3 - Les infrastructures de Transport et communications
chapitre 6 - Habitat et Edilité

7- L 'l1yd;r::1:iulique
> J:) ,1. ~' . ', ....'." '::.. ,r .. · .,' .'

. ~" ~
~};;/ <~'

-~..
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Monsieur le Président,

Mes Chers collègues,

La Commission des Travaux Publies, des Transports,
des Télécommunications, de l'Habitat, de l'Urbanisme,
des Mines et du Tourisme, s'est réunie le lundi 26 Juin
1967 à 16 heures dans sa salle de conférences à l'ef-
fet d'examiner, en le~rs parties qui la concerne, les
projets de loi nQ 32/67 complétant la loi des Finances
du 1~ Juin 1967 et nQ 39/67 modifiant la loi du 1er
Juillet 1965 instituant un 2ème plan quadriennal de Dé-
veloppement pour la période 1965/1969.

Etaient présents, les Commissaires du Gouvernement
représentant les différents ministères intéressés.

A la demande du Président de la Commission, le re-
présentant du Plan a pris la parole le premier, dans
un exposé clair et complet. Il a d'une part, brossé
les caractéristiques du projet de budget d'équipement
et d'autre part, fourni tous renseignements sur les mo-
tifs qui ont conduit à la modification du 2ème plan.

Ensuite, les représentants des ministères intéres-
sés ont tour à tour pris la p~rcl~ pour chacun, en ce
qui le concerne, compléter l'exposé du représentant du
Plan et donner son point de vue. Ils ont presque tous
regretté l'ajournement de projets qui leur tenaient à

coeur, étant donné l'intérêt certain que revêtent ces
projets.

Pour le représentant des Travaux Publies, il s'a-.../...

s
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git de l'aménagement des terrains d'atterrissage, d'é-
quipement en moyens de communication radiophonique Ké-
dougou et Bakel, de la clôture du terrain de Matam, de
l'installation d'une bascule électronique à la sortie
de Dakar pour permettre d'une part, de contrôler plus
efficacement le chargement des véhicules et d'autre
part, de chiffrer en poids, le trafic marchandises h
la sortie et à l'entrée de Dakar, par route etc •••etc.

Le Directeur de l'O.H.L.M. a souligné les dif-
ficultés devant lesquelles il doit se trouver au dé-
but de l'exercice budgétaire qui vient, avec un ser-
vice de l'Habitat rural qu'un texte organique ratta-
che à son office, sans que pour autant on lui alloue
des crédits supplémentaires.

Le représentant du Plan a repris la parole et
dane sa réponse, il a expliqué clairement, qu'on ~tait
par les moyens dont on dispose. Nos besoins sont énor-
mes a-t-il pr4cisé et nos possibilités réduites. D'où
l'absolue nécessité de ramener ceux-lh dans les limi-
tes de celles-ci.

A la demande d'un membre de la Commission, le re-
présentant du Plan a précisé que le choix des priori-
tés n'est pas fait et imposé par le Plan et les Finan-
ces, mais arr~té d'un commun accord en Conseil de Ca-
binet, compte tenu de l'enveloppe financière disponi-
ble.

Au cours du débat général qui a succédé, des ques-
tions d'ordre particulier ont été posées aux représen-
tants du Gouvernement par 19s ~embres de la Commission •

.../ .~.

: 1 ~ 1
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Il s'agit du rapport de la Compagnie des Eaux de Da-
kar et ses clients, notamment pour le paiement d'ar-
riérés - l'équipement du forage de M'Barr, l'achève-
ment des puits commencés dans le Département de Kaf-
frine etc ••• etc •••

Des assurances leur ont été données pour le rè-
glement dans les meilleurs délais de ces problèmes.

Ensuite il a été procédé à l'examen détaillé des
deux projets de loi qui ont été adoptés sans aucun
amendement.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance a été le-
vée à 19 heures.
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REPUBLIQUE DU SENEGAL

CON SErL ECONOMIQUE ET SOCIAL

- AVIS N° 67-06-

sur l'affaire n? 6/67 : Projet de loi modifiant

la loi n ? 65-50 du 1er Juillet 1965 instituant

un deuxième Plan Quadriennal de Développe-

ment pour la période 1965-1969

LE CONSEIL ECONOMIQUÉ ET SOCIAL,

Saisi par Monsieur le Président de la Républi-

que d'un projet de loi modifiant la Loi n " 65-50 du 1er Juillet

1965 instituant un Deuxième Plan Quadriennal de Développe-

ment pour la période 1965-1969,

Sur le rapport de la Commission du Plan, du

Développement et de 11Aménagement du Territoire,

A adopté dans sa séance du 28 Juin 1967

l'avis suivant:

.../...
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- CONSIDERANT les difficultés auxquelles se heurte la Planifi-

cation sénégalaise tant au plan intérieur (cadres - moyens

et techn ique d'information - insuffisance des études de

base) qu'au plan extérieur (variations des politiques

d'Aide - complexité et durée des procédures ••• );

- CONSIDERANT la faiblesse des moyens financiers proprement

sénégalais et constatant la dépendance croissante envers

l'Aide extérieure à laquelle est subordonné le Développe-

ment du Pays;

- CONSIDERANT dans ces conditions que le réajustement envisa-

gé est imposé par les faits et que le projet de loi en cause

l'opère avec réalisme tout en s'efforçant de conserver autant

que possible les orientations générales du Deuxième PIani

EMET UN AVIS FAVORABLEà l'adoption du Projet de Loi

modifiant la loi n ? 65-50 du 1er Juillet 1965 instituant un Deuxiè-

me Plan Quadriennal de Développement pour la période 1965-1969.

hEGRETTE NEANMOINS :

1°_ de n'avoir pu disposer des délais suffisants pour mener à

bien l'analyse qu'il aurait aimé entreprrn dre , d'autant que

.../ ...
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le document lui-même ne présentait pas les indispensables

tableaux de synthèse permettant de juger dans leur ensemble

les modifications envisagées (il en est ainsi notamment des

financements) •

2°_ les généralisations excessives du projet au niveau des

quantités globales. Il s'agit moint ici de regretter Pabsence

de référence à des calculs économiques fondamentaux, dont

le Conseil doute, pour les raisons précédemment indiquées,

t Qa'ils: puissent être valablement conduits 1 que de relever

l'insuffisance des informations relatives à certaines données

indispensables (endettement, incidences économiques ou

financières de certains réajustements).

CONSTATANTque la planification sénégalaise n'est en

fait qu'une programmation sectorielle, soumise à des contraintes

tant intérieures qu'extérieures, qui rendent assez ~it1f1ûlelle'son

inscription dans r-Ie cadre étroit d'un Quadriennat,

SOUHAITE, afin d'éviter les à-coups en résultant dans

11 éconcnie, que soient repensées dans un cadre à plus long terme

les actions de planification 1 la continuité n'étant pas assurée

d'office par des chevauchements dont, en fin de compte, on n'est

pas martre.

. .1 ...

,{ .
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SOUHAITE que soit recherchée une meilleure coordination

des Services d'études économiques, l'institution à cet égard

d'un Bureau National d'Etudes et de Planification pouvant être

recommandée.

SUGGERE enfin que tout soit mis en oeuvre pour améliorer

les liaisons avec les Organismes d'Aide extérieure.

ET DEMANDE pour l'avenir qu'à chacune de ses Sessions

Ordinaires, il puisse être tenu informé de l'évolution de la

plan ification 1 de ses problèmes 1 de. ses effets. Seule cette

information systématique lui permettra de remplir valablement

l'obligation que lui fait la Loi d'exprimer un avre sur le flan.-

Dakar 1 le 28 Juin 1967

Le PRESIDENT1

L. BOISSIER-PALUN
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L7 N T R 0 DUC T ION
1- Le principe de l'ajustement, à mi-période des programmes
publics entraînant des charges récurrentes pour llEtat, a été
posé dons le 2ème Planl

Ce travail ne constitue pas une remise en cause "des
principales options. Il doit permettre au contraire de vérifier
que l'avancement inégal, inévitable-, dE; l'exécution et des enga-
gements dans les différents secteurs n'entraîne pas de très grav8E
distorsions, et de prendre éventuellement des masures utiles pour
les redresser.

En second lieu, il doit constituer une information vala-
ble sur les engagements r6els publics.

Une telle mise à jour est imposée par les aléas des
financements aussi bien extérieurs qu'internes, ces derniers
étant la conséquence de l'évolution budgétaire.

Elle a également des raisons techniques, certains
projets évoluant différemrnunt de ce que l'on prévoYélit initiale-
ment.

Il ost normal que la précarité des moyens en cadres
spécialisés, qu'ils soient nationaux ou expatriés, entraîne des
insuffisances ou des erreurs de conception, dont les nations plus
développées ne sont pas Exemptes. L'important est de corriger
ou d'apporter des améliorations à temps, sans remettre en cause
l'8ssonti81~

C'est d'ailleurs cette pauvreté dans les moyens d'études
(et de réalisation) des projets, qui interdit de consacrer è nou-
veau beaucoup de temps è des travaux de conception générale, la
priorité devant être rés~tvée à l'élaboration, à la négociation,
à la correction puis ~ la réalisation des projets.

Aussi a-t-on voulu ne procéder qu'à un ajustement rapid8
en évitant une procédure trop lourdo, qui eOt mobilisé trop de
cadres et de responsables~
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2- Les orientations générales ne sont donc pas nodifiées~

Les actions de diversifications et d'accroissement de
la production doivent Gtre intensifiées simultan6mont. Les pre-
miGres n'auront d'effet déterminant qu'à moyen ou long terme, les
secondes sont imposées par l~ situation générale, pour faire
face aux difficult6s imnédiates.

D'une part la substitution, aux accords bilatéraux
franco-sénégalais sur 18s produits arachidiers, de l'accord de
Yaoundé avec la C.E.E. qui jouera dans le sens d'une diminution
des protections ot, d'autre part, 10 déficit vivrier en c6rCales
et la pénurie mondiale du riz, accompagnée d'une forte hausse
des prix, justifient le développe~ont prioritaire d'actions
importantes pour l'accroissement des rendements d'arachide et de
mil. Sans doute la situation justifie~t-Glle égalsment la recher-
che de moyons plus rapides d'accrottre la production do riz que
ceux que l'on a initialemont projetés, et qui étGient presque axcl
sivcment basés sur des aménagements coûteux, posant do nombreux
problèmes socio-économiques et de gostion~

Dans le secteur rural qui risque dl~tr8 très touché
en raison des perspectivos décrites ci-dessus, et qui de plus
groupe 80 % de la population, les seules interventions possibles
de quelque envergure sont le fait du secteur public~

L'Etat poursuivra la recherche, auprès des sources
extérieures de financoment, des aides accrues et des soutiens
plus rapides que la situation exige. Sur 18 plan interne, il
maintiendra la priorité à l'Economie Rurale, à l'amélioration de
l'organisation et du fonctionnement des structures publiques
d'encadrement rural.

Dans les autres secteurs de la production, l'Etat con-
tinuera à agir d'une manière concertée avec les promoteurs priv~s.
en orientant, en stimulant et en aidant IGS invGstisseurs~ Cette
politique, maintes fois affirmée, d'accuail, de soutien et d'ac-
compagnement n'exclut ni lus mesures de contrôle, qui entrent danE
les responsabilités normales de la puissance publique, ni las
actions de promotion dans las domaines susceptibles de d~velop-
pement et appelant des impulsions publiques, en raison de l'ab-
sence ou de l'insuffisance des initiatives privé8s~
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L'industrialisation dans le sens d'une meilleure inté-
gration et d1une plus grande création d1omplois, directs et indirects~
doit sleffoctuor parallèlement à la diversification des productions
rurales. Malgré des incitations publiques importantes, elle ne
peut ntre toujours le fait du secteur privé agissant isolément,
car de telles actions comportent parfois trop de risques, ou du
moins un attrait financier jugé insuffisant ou trop lointain.

Dans ce domaine le rôle de l'Etat est multiple. D'une
part le Gouvernement ne cessera pas de rechercher, par la négo-
ciatior. extérieure, l'élargissement réciproque des débouchés
au niveau régional oue~t africain ainsi que de meilleures condi-
tions dans le commerce mondial susceptibles de favoriser ll~ssor
des productions locales.

Mais d'autre part, il continuera également de prendre
l'initiative de la création d1unités de productions nouvelles
présentant un grand intérêt, à terme, sur le plan économique
national, en assumant une part des risques résultant d1une cer-
taine anticipation~ Pour cela il continuera de recourir à l'aide
publique extérieure spécialisée qui présente unD double garantie
financière et technique, et de slassocier aux entrepreneurs pri-
vés de la prof8ssion~

Actions directes dans lléconomie et actions dans l'en-
seignement et la formation constituent le diptyque des interven-
tions publiques prioritaires. L'une des leçons du bilan que com-
porte le présent ajustement des programmes est la nécessité
d'harmoniser les multiples actions engagées dans lléducation
et la formation.

Llessentiel était certes qu1en un premier temps, fus-
sent accélérées et multipliées les réalisations dans ce domaine,
et que de nombreuses expériences fussent engagées, plutôt que de
laisser s'aggraver les retards} dans la scolarisation princi-
palement.

Mais il convient maintenant de faire le bilan des
différentes actions entreprises puis de procédor à une étude
prospective d'ajustement des besoins et des moyens sur le plan
des ressourçes humaines. .../ ...

,.!.
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Cet important travail, probablement IG plus important
et le plus difficile de la planification, ne puut se concevoir que
débordant très lorgement la programmation quadriennale. Des con-
cours extérieurs sptcialisés sont assurés au Sénégal, mais
l'essentiel du travAil ne pourra r6sulter qua de ses propres
efforts notamment dans le sens d'une meilleure coordination
entre tous les départoments intervenant dans la for~ation.

L'étude de la planification de la formation at, d'une
manière plus gGn~r21e, dos ressources humaines, sera entreprise
au cours de la deuxième p6riode biennale du 2eme Plan, avant que
ne soient abordés lus travaux d'élaboration du 3ème Plan Quaorien-
nal, et de mani~re que l'on puisse tonir compte des prcmiors
résultats de cette étude au moment des travaux de cohérence et de
synthèse qui devraient intervenir en début 1969~

3 _Sont'exppsées ci-après, l'évolution des programmes d'inves-
tissements publics tant dans les engagements constatés que dans
les perspectives de réalisation, ainsi que les propositions
particulières qui en découlent. Cette analyse est faite dans le
même ordre que dans le document du 2ème Plan~

L'ajustement du 2ème Plan est limité aux rectifications
ainsi apportées aux programmes sectoriels publics. La réalisu-
tion de certains proj3ts débordera sur le 3ème Plan suivant un
calendrier que l'on a indiqué chaque fois qu'il était connu.
Ainsi les mesures d'ajustem8nt des programmes du 2ème Plan pré-
figurent dans une certuine mesure la troisième période quadrien-
nale, de même que la réorientotion du 1er Plan préparait l'adop-
tion des interventions à pr6voir, au niveau dos programmes, sur
10 2èmB Plan.

Assurer une meillsure continuité dans la planification,
dans laquelle doivent s'insérer les tranches biennales et qua-
driennales des programmes, ost une nécessité si l'on veut évitor
dans l'avenir las rotards constatés chaque fois au début des
deux plans, et pallier las difficultés considérables que repré-
sentent, pour la programmation des actions, los incertitudes

~../ ...
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relatives à l!aide extérieure auxquelles s!ajoutent les aléas
du financement interne.

Préparer et négocier des projets à plus long terme,
anticiper au besoin sur les programmes quadriennaux futurs, s!avè-
re donc indispensable. Afin d'éviter les hiatus entre les tran-
ches de réalisation, un certain chevauchem8nt d8s programme~ est
inévitable ct même nécessaire. Cela est conforme ou caractère
continu de la plnnification.

crest pourquoi dans la réorganisation du Ministère du
Plan une place particulière est donnée à la nouvelle direction
des projets et programmes ; une coordination meilleure entre les
servicüs financiers, lus services du plan et 18s services techni-
ques sera égalcment recherchée en priorité.

Mais crest aussi avec los aides extérieures sur le
plan de l'allègement des procédures et de l!établissement de
relations permanentes et confiantes que le Sénégal recherchera
la réalisation d'importants progrès~
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Chapitre 1
------

ETUDES ET RECHERCHES
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CHAPITRE l ETUDES ET RECHERHCES

Les actions prévues au IIème Plan en matière d'études et de
recherches se présentaient comme suit :

-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-r-=-=-=-,
! En Millions Francs CFA, Budget National, Aide Extérieure, TOTAL!
!---------~------------_!_--------------------,---------------------,-------!

ACT ION S
, 1 1 1L'.8 ,'65-66'66 67'67 68 ~ ,, 1 - 1 -, ", . , '69
, l , !!

.65
66

! 66
!! 6-,;

67 1 1i68-69 !
68 1

406 !425! 2551 342!
! ! ! !
! ! ! !
! 881 ! !
! ! ! !
!146! 181 431
! ! ! !
! ! 448! 301! 145!
! , 1 ! !

1! 1! ! ! !
1 ! 1 ! !
! Hl 22! 12! 12!
! ! ! ! !
! ! 401 35! 35!

! !!!!!!
Géologie ••••••••••••• 1 39 154! 150 !150! 1781 1201 120!

1 !! !! , ! !
! Hydraulique, Hydrolo- ! !!!!!!
! gie, Hydrogéologie ••• 1 62 1 47 24 141 2131 1421 71! 92!
! !!! ! ! ! !
! Cartographie et Etu-!! !!!!!
! des TechnoLo q.Lques ••• 1 12! 12 16,1-! 54! 38! 381 33!
l " ! ! ! ! !
I------------------------~----~I~----~----~!--~,----~!-----~I----~!------~!~------!! !! II! 1

TOTAUX GENERf\UX ••.• ! ~04 ! 719 774 18391122811033! 92311 006 1
!! !! 1 l , !

! ! !! !
! Fonctionnement des Insl !! !
! tituts de Recherche ! 255 ! 342 !
1 Il!
1 Cnntrepartie études! ! !
1 Inter-Etats....... ! 27'! 85! 85
! 1 ! !
! Recherche Economique ! 53! 56! 73
! ! ! !
~ Recherche Agronomique ! , !II! ,
! Botanique ••••••••••• ! 18! 1 1
~ ! ! !
! Alimentation et Santé! 38! 23! 19
! ! ! !
! Energie •••••••••••••• ! , ,
!,

406!
!
!
!,

96!
!

425

146 !
!
!
!,
!

12 !
!

35 !
!
!
!
!

123

140

!
!
!
!
!
!
!

!
!

2 856 !
1

285 !
!

631 !
!

1 017 !
!

21 !
!

154 !
!

145
!

1 051 !
!
!

655 !
!
!

203

7: 018

Priorité était ainsi donnée aux objectifs de production, d'une
part, et à l'étude des problèmes qui conditionnent le développe-
ment du pays, d'autre part (diversification, problème de l'eau ••• )
Ces priorités demeurent inchangées. Un effort particulier a été
entrepris par ailleurs pour assurer une meilleure coordination
de la Recherche au 5énégal./.-
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1- 2 - PRESENTATIDN DES PROGRAMMES
» »

-2

1 - 21- ECONOMIE ET STATISTIQUES
• •

A - BILAN DES ETUDE5 ENGAGEES: 1ère tranche biennale 1965/67

Les études engagées visaient d'une part à compléter l'informa-
tion statistique au Sénégal, et, d'autre part à assurer rapidement la prépa-
ration du 3ème Plan. Elles ont ~é financées comme suit:

~~-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-=-=-=-=~=-=-=.-=-=-=-=-=-=-=-=-:

NATURE DE LA
RECHERCHE

Budget National Aide Extérieure

" r !! Estimations Ouvert i Estimations !
! du Plan ! du Plan 1--------~--------------- -------~------_.-----------!! !!!
!1965.~9!t965-67! 1965/67 ! 65-69! 65-67!
! 1 ! ! ! !

Obtenu

St!tistiques agricoles •..• !
! ! !

5:-0 ! 10 10!
! !

!
!
!
!

l
!
!
!
!
!
!

!
!
!
!

- !
!
!
!
!

20 ! 10 1
! ! !
! ! !
! ! !
! ! !
1 40 ! 20 !
! ! !
! ! !
! 8! 4!
! ! !
! ! !
! -! !
! ! !

f 40 1 1!XD! - r
! ! ! r

'12nification de l'Ensei- ! !!!!
~~ement •••••••••••••••••• II! 10 r 2!

! !!!!
it ude s régionales •••••••• t 25· 25 f 50 ! 75 ! 25 !

1 l,!!!

!
Enquêtes budgets familiaux 1
ruraux •••••••.••••••••••• !

!
Commerce frontalier distri-!
bution ••••••••••••••••••• !

!
Industrialisatien •••••••• 1

!
!Préparation recensement

agricole mondial .•••••••••
Etudes de Terroirs • • • • • •• 1

!
!
!
!
!
!
!

Plan directeur des villes
3t campagnes •••••••••••••

:tudes démographiques par
sondages •••••••••••••••••

Jréparation 3ème Plan ••••

30
1
!
!
!

30! !
!
!

30

17:" 1
!
!
!
!

17( !
1
1
!
!

10

- 20

2

54

!
!
!
!
!
1
!

!
!
!

27 21
150

10

1 ! ! ! ! !
TOT AL.............. 1 328 ! 109 1 1611 303! 61 1

! ! 1 1 1:-=-=-=-=-=-=-=-=-=-;-=~=-~-=-;-;~~-=-=~=-;-;-=-=~=-=~=-=~=-=~=-=-~-=;=-=-=-=-=-=
30
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a) - ETUDES SOCIO-ECONOMIQUES §UR BUDGET NATIONAL:

On notera que :

- l'étude sur les budgets familiau~ ruraux a été retardée dans
son déroulement, en raison des conditions exceptionnelles crées par
le sécheresse; les r~sultats de l'enqu~te, de ce fait, n'auraiont pas
eu grande signification.

- Pour l'opération "études régionales" qui recouvre les études
de régionalisation, de projets locaux, et des actions coopératives,
25 Millions prévus par le Plan sur aide extérieure ont été, en fait,
ouverts sur budget national.

b) - ETUDES SOCIO-ECONOMIQUES SUR AIDE EXTERIEURE :

- Les études d'ir dustrialisation ont reçu un accord de
principe général, dont le montant est actuellement indicatif.

- Pour l'opération
co rd de principe est acquis
constitue un préalable à cette

planification de l'enseignement, un ac-
t

des options à long termeune approche
étude.

- Pour la préparation du 3~me Plan, il ~st prévu sur aide
extérieure, en complément des crédits du budget d'équipement, une
enveloppe de 150 Millions, sur laquelle diverses études sont envisa-
gées : comptes économiques et études sectorielles.

B - AJUSTEMENT DES PREVISIONS : 2~me tranche biennale 1967-69

Les mBsures d'ajustement peuvent se résumer ainsi

- Les ~tudes d'industrialisation, les études de terroirs, le
~ plan directeur des villes et campagnes, la préparation du 3~me Plan

(compte tenu des études déjà réalisées), et la planification de l'en-
seignement ne subissent aucune modification pour les deux derni~res
années du Plan.-

../ ..
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_ Les études statistiques agricoles, la préparation du recen-
sement agricole mondia~, les études démographiques par sondages, de-
vron~ ~tre assurées en deuxième priorité,

- Le financement à prévoir se présente comme suit :
=_=_=_=_=_=_=_~_=_=_=~;_=_=~=_;_~_="=_=~=_=_=_=_=_=_~_=_=_=_=_=_=_=_=_=~=_=_=c.=!

!
!

!
! !
!PréuisioreNouvelles
:du Plan :Estimation~ ;967/196~
i1967/69 i 19ô7/69 i ! AideBudget
l , IlE t'. i. . • N.atio ria.L . x erf.cure'
1 l , 1 1. . . . . .------------- ..-------_ ..•.•.--- ..•._ .•....•.•.•.•. _---- ...~ ..~ ....•._ •._ ..--..•.-..-----_ ....•. ---_ ...••.•.•..... --- •..-_ •.

FINANCEMENT A ASSURER

NATURE DE
LA RECHER •.•

• •
1968/1969

•
CHE ,

Budget i ~i~e Ex-
National,ter~eure

,
i Statistiques
! agricoles ••.• 40 - -!·--------- + .~+_M_~ ~~-----~---+p-_~~----+--~~-~----+---------~

! !
! !
! 10 !
! !-------------~---~~~.~-~~~._~_~w_~_.--_~~_~-.~__.~ ~_~.----~---_--~-~-

Industrialisa-
tion 10 5 5

! Préparation re-!
! censement agri-!! ~c0 lem 0 ndia l 1 2 .•.
! ---------------- !---- ..•...•.....--! -•.•.----..!.•...,....•..•.--_.- !•.•.•- •.-- .•..••..1- •. --_ .•••• ---- ! ~•...- ..•..:.---!
! Etude de ter- !
! "rois . 2o! . .-.... !!~---------------!---_- !.-------._! ~ !.-----~--l----------!---------~
! Plan directeur !
! des villes et !
! cam pa 9 nes. 4 4. _ . 2. 21!----------------~--~------,~------.--~-_P._-._-~~--~.__~~~,~_~~ ~~-------~-~
! Etudes démogra !
! phiques par son!
! dages ! 27f . , ..••
!------------ •..--~! -- ..•....-•...•....!•.•.- •..••_~_•••..•.!•.• - ..••••.•.•••••f~••• -·_·•..-_·_- !.••.-...••.- .•.- .•.•- !------- ..•- !
! Préparation!! .!
! 3ème Plan ! 300 ! 260 70 .50! 40 100!----------------!----_ ..._--!----------!~---------!~-~----~-!.~~~----~-!~~---~~--!
! Planification ! (0) ..'1' ( 0) '!' ( 0) ·lt

! de l'Enseigne- !
! ment . ! 8 10 ! 5! 5
!------._------.---.! ..__...••.......•.....!- •...--- ....-..••..!..-..•.•....•...........•.!....-- ...••.~..•....!••.•.--•..••...•- •..• !-- ...••..- •.--- !
! ! ! !!
! Etuc1es régiona-!! !!
! les et d'aména-! ! ! !
!/gement du ter-! ! ! !
( rit 0 ire ! 50 . -.. ._ . 25 ! - ! 250 !
":------ -•..---.........~!~-..•.••..•...•-•.- 1: ••••..•.. _ •.•.•.••..••. J .••.••. ~ •..• -_.- •.••. !._.•_-~ ••.•....•1- •• -- ..• _ •••••. __ .••. !.•..------ -.-* !

JI !!I !
TOT AL! 461! 2&4 ;1 70 ·1 817 40! 137

_ _ _ _ ! . .!. .!! 1 !iT-~;~I~~~I~~=~~I~i:~~~=~~~~I~~î~:~:~~;~~=~I~~~=I~~î~:~ï~:-î[=~~~=~~~~~~r:-~~~-
l'étude, dépassant le cadre du IIème Plan, sera d'un montant plus élevé.
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1...22- RECHERCHES CONCERNANT LE SECTEUR RURAL

Ces recherches étaient inscrites
en investissement
en fonctionnement

pour
pour

l 017 millions
2 856 Il

1-22~- LES INVESTISSEMENTS étaient entièrement demandés sur aide exté-
rieure. Pour les deux années écoulées, Aucune réalisation n'a été
effectuée. Pour les deux années à venir il faut reter.~r les réali-
sations suivantes:

- station rizicole de Djibelor 90 Killions
centre de recher.he zootechnique de Kolda 135 "
projet d'amélioration de mil par utilisation des radios-
isotopes 100 "
projet d'enqu@te sur les ressources en poissons pélagiques

65 "

Les deux premiers projets font l'objet de conventions avec le
FED, le 3ème élaboré avec le concours de l'EURATOM doit ~tre
financé par le FED également - Le 4ème fait l'objet d'une conven-
tion en cours de signature avec le Fonds Spécial des Nations
Unies (PNUD).

Notons enfin que la recherche agronomique dans la vallée du
Sénégal doit ~tre reprise dans le cadre du p~oj~tFonds Spécial ce
qui pourrait se traduire en particulier par un investissement
nouveau qdftn'est pas encore possible d'estimer
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1.-22-1- F:ECrf.ii:RCHE AGRONOMI QUE r SREDIT S D 1INV~STI SSEMENT S

(sur aide extérieure)

l PREVISIONS 2ème Plan

~----------_._-~ .. -.---.------.~. -'.- ------- --"t"'-- - "','" -_ ..._-.._-_ .. ----'-"--- ,_._-
• J5JG5/G6 . 1966/67 .• 1.96'(/68 .• )-968/69 : TOTAL• . .• .•~-_.. _ .. _- ...•..... _._-- _ .._-- _ ... -. -.--- --...._- - ..... _._.-.-._ .._ ..---
· 1.89 • · · • 494recherche agronomique • · 146 .. 92 .• 67 ·

n vétérinaire et .• t • • · ;.. .. · ..
zootcchnâ.que •

1.96 • 104 33 33 366• · •n forestière et pisci- • • • · ..
cole , 9 · 8 • 8 • 8 • 33• - • • •

n océanographique 54 43 12 15 124• •... ~ : • :~
TOTAU ~ · 448 t 301 145 · 123 . 1 017· • •

\

1
/
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1-22-2. LES DEPENSES De FONCTIONtTE;iENT· inhérentes à l'oxc cut Lon do la--,,--------_ .._-_._ ...._-----,
convention g&n&rale sur la recherche font l'objet d'un financement pari-
taire S&n&gal - FAC. A partir de l'exercice 1967-68, des Qesures d'ajus-
tement doivent 5tre prises â la charge de l:Etat. Elles peuvont se r&sumf
ainsi

-rajustement subvention oonvention g&n&rele (1)
-r&gularisation avance consentie par l'IRAT pour

permettre le fonctionnement de la recherche sur
le Fleuve de Janvier â Juin 1967

12 500 000
15 000 000

Total •.......• 27 500 OOC

D'autre part des mesures nouvelles doivent intervenir sur budget
national en contre partie de convention nouvellement conclues :

----------------------------------------------------------------------_ ...
1 1967/68 l 1968/22- ...·
! Recherche agronomique vallée Sénégal 15 700 000 l 15 700 000
1 Il rizicole Djibelor 15 960 000 ! ]0 000 000
1 " zootechnique Kolda l 3 510 000 1 3 510 000
1 " poissons pélagiques 1 5 000 000 l 6 000 000

,.
1 11

1 TOTAL ! 40 170 000 1 55 210 000
1 1 1-_._-

Sur aide extérieure les contributions FAC resteront au nivea.u aCt:J.8l..
avec augmentation prévisible de 5% en I968/69.

Le projet "amélioration des mils" entraînern une contribution du
FED de 57 Millions par an.

Le projet "étude des ressources en poissons p&lagiques" comporte
une subvention du PNUD/FS de 40 millions en I~re ann&e, de 60 millions
2~me année.

(1) Un pr-é Lèvemerrt de I2 500 000 a &t& opéré par décision IOL:-9HF/DD/2 du
26.I.67 sur les crédits r&serv&s à l'exécution de la convontion général
pour financer en I966 la recherche sur le fleuve (quote-part sénégalais '
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1-22-2- BUDGET DE FONCTIONNEMENT
_ _ •....••••••.•••.d~_~_,.. ,

-------- ~---~--.----~---------------------------------------------~--'
•• Budget National Aide extérieure-------------------~ ----~------------------Recherche :Estimations :
• du Plan
• 1965-69

Ouverts
1965-67 :

Estimations:
du Plan "

1965-69 "
Ouverts

1965-67
-------_ ...- •...-----.. ..-.•-..:--------- .._-- ... ------------: ------------ :------------
- agronomique : 843 360 • 843 : 360·- vét8rinairc et f "'.zootechnique : 429 135,5 : 429 • 135,5

•- forestière et pisci-. · •cole • 52 29,5 · 52 • 29,5
: •océanographiquo 104 31 104 • 31:------------:------------:------------:-------------

Totaux partiels: 1 428 .. 556 ·• 1 428 •• 556
--------,-----------------

1-22-2- b/ BUDGET FONCTIONNEF1ENT RECHERCHE

10
Prévisions

l------------·---------------------~-__1~9~65~/~66~~_: ~19~6_6/~6~7_

Recherche
-agronomique

t :
173,5 •.: .

1
173,5•

•
··186,5. 186,5 •· . 218

· Q68L69·
• BN • Aide· •
• extérieure•'. •-----
" :"
• 242 • 253
• •

: B.N.: FAC ·• B.N. z FAC
_...;.1;;.::;9_67 !.É._8 __

BN 1 Aide
extéri-__ ,eure____ •.. -o_........•a...~ ._':~ __ :_w.--......_.r : _

243,5
-vét&rinaire et •

zootechnique '.0 66 : 66 • 69,5: 69,5 73: 69,5 : 76,5' 73. .. . .-forestière et" •• • •
piscioole 14,5: r4,5: 15 15 15 15: 16: 16

-océanographi-·: : .: : : : : :
que • 15 5. 15 5 15 5 15,5 20,5 55 5 22 5 76~--_-1_-.---_-1-t-----l-+-------:------_:----1---:----_1_: _

: 269,5: 269,5: 286,5: 286,5: 326,5: 383,5 : 357 : 4r8
Prévisions 2°
Plan 255.:

•" •• •.• : •• ..
: 255 : • 342. ·· 406 406.. ••

425 : 425 .
: •• : : : :

, . "", .. '
~'." "'" • C;... ~ ,-~.·'-i·.•.•,"'-.:":·~.,:·_:,,,'..-".,~-,.••."'""'.'._.'cl ;.>' • ,.'~ ..••.•.••_ ",__ " ..••..•
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1-22-2- e/ RECHERCHE PREVISIONS BUDGET DE FONCTIONNEi'ŒNT
(Sur Budget National)

Prévisions 2° Plan : Nouvelles estimations

1967/6~ 1968/69 • I967/68 • 1968/69". ".
• • •TIcch8rche . • •

- agronomique : 233 246 • 2I8 : 242·- vétérinnire et • :".Ziootechnique 123 127 : 73 z 76,5
- forestière et pisei:

cole 13 15 : 15 : 16
1 •océanographique 37 37 20,5 • 22,5:-------------:-----------_.:------------:-------------

TOTAUX 406 425 • 326,5 a 357•

RECHERCHE SUR L'ALIMENTATION ET LA NUTRITION

Deux organismes sont inclus dans cette rubrique :

l'O.R.A.N.A. et l'I.T.A.
Le programme de recherche de l'O.R.h.N.A. nécessite la construc-

tion d'une animalerie, qui doit être réalisée en 1967/68, sur aide
extérieure.

18 millions de hs CFA ont été ouverts en 1966/67, sur budget
national, au profit de l'I.T.A.,pour la réfection de bâtiments,
l'installation d'ateliers et la construction d'un nouvel immeuble -
20 millions de frs CFA sont prévus au budget 1967/68, pour le projet
du programme agricole mondial, et la deuxi~me tranche du nouvel
immeuble.

Recherche · •· Budget II1ational • Aide Extérieure
: z

1967/68 19§8/69 1967/68 1968j69
· • 1· •

5 • 12 , 12r •
r 20 t 5 • •• •

G.R.A.N.A.
I.T.A.
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•.

~i

•• J) •••

ETUDES INTEF·~~AT3

Dans le P'()g.:~o.;nrr.'2du C:::>l:J::" té Intor·,-Etatspour l'amènagemont
du ~'~_GuveSénégdl~ t~'O~_E pr-o j et s el' études de préinvestissements
ont d~j~ obte~~ ~'accord ~u Yonds Sp~sial des Nations-Unies :

a) Projet diam~nagome~t hydra-agricole - phase l -

11) ~).:'oj ec de j,-é gu~,ax'::,':::2tior: du :[j'~.euve Séné ga L

La contribution du S~n~gal~ pour ces 3 projets, s!élève â
175 millions '~e f"J C~"'t..., 81,1'Le anriè ea à par t.Lr de 1966/67
(soit 115 millions nou~ 67/68 et 68/69)~l9 en espèces + 96 en
natu1'e)o

Un quatri~me p~oje~, su~ la navigation et les ports, s'ins-
cr~:ra également en partie dans la deuxième tranche ~iernale du
Deuxième P19n\ pour un montant ~ préciserc d'environ 17,5 millions
de Frs CFAo

EI\JERGIE--
Deux étudeG étaient prevues au Plan, concernant l'énergie

solaire, et l:énergie éolienne -

Seule~ l'étude sur les pompes solaires a pu 8tre poursuivie,
avec une participation du budget national, pour un montant de
7 millions.,
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1- 26 -
-11-

RECHERCHES GEOLOGIWUES, MINIERES, HYDHAULIQUE5----------------------------------------------
1- 26 - 1 GEOLOGIE ET MINES

A - BILAN DES ETUDES ET RECHERCHES ENGAGEES---------------------------------------
1ère tranche biennale 1965/21

Les études et recherches minières se sont déroulées normalement
dans le cadre du Plan - Le financement des opérations a été le

suivant :
~-=-~-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=~

Pierres d10rnement

! Estimations du! ! Estimations du !
! Plan ! Ouvert! Plan r OBTENU
! ! ! 1 ! !

•. ! 1965/69 ! 1965/67 ! 1965/67 11965/69' 1965/67! !---------------------!---------!---------1---------1-------+--------1-----------1, Il! ! l ,
Etydes des latérites ! Il! 38! 38! 39,5!

! ! ! ! t 1 !
Biochimie des minerais ! ! ! 20 1 20 r 22 t 2 !

! ! ! 1 ,Recherche générale 1 ! 140! 60! 77,9!
Argiles industrielles! 20 10 10 !!

, 1
8 !

!

NATURE DE
LA

RECHERCHE

Budget National Aide Extérieure!------~---~~-~---------------!------~-~-------------------.

8 8

Phosphates 60 30 25
r 1 .r .r. 300 100!! ,! !

hnerais métalliques! 3D! 10! 10! 40! 20 76,2!
! ! ! !! !
! 15! 15 1 10!! !
1 ! !! !
! 60! 20! 20! !
! ! !! !

echerches m~n~eres ! ! !! l ,
énégal Oriental FSNU! ! ! 1 320 160 1 160 1

! ! ! ! 1 ! 1

(1)

1étaux Sénégal-Or.
lierres et Métaux
lrécieux

! ! ! ! J ! !
TOT A L 493 193! 83 f 558 l 298! 375,8

,;;,,-:.r:-.::::- .. :::-~-.--'""-:::-==-=---·__--=--_-_-_-_! __-_- - __--_1__- __- __-_-_ r J ! r
r1 ~- _=_=_=_~-c-=-~_=-~-=-=-=-=-=-==

(1) = Non compris 4 6.00Millions sur fonds privés.-

- -- '-- -! ",,-• -. -1"'- -,~._< ••. ~- .~ __
. :;.

,."'.;....-"".,;;....:;., •.... ;;,~~._- ---'" .. "._-- --~
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Les études et recherches générales, ainsi que les recherches

de minerais métalliques (molybdène notamment), ont été financées sur
crédits FAC et crédits propres du B.R.G.M.

Un programme important de recherches minières au Sénégal Oriental
s'est poursuivi dans le cadre d'un projet du Fonds Spécial des Nations-
Unies.-

B - AJUSTEMENT DES PREVI~IUNS : 2ème tranche binnale 1967/69

- Les recherches de minerais métalliques, de métaux du Sénégal
Oriental, et de pierres et métaux précieux, sont regroupéos au

sein du projbt de recherches minières du Fonds Spécial des Nations
Unies (chromite, diamant et or)-

Les recherches de phosphate, qui n'ont pas révélé la présence
de nouveau gisement actuellement exploitable, ne seront pas
poursuivies en dehors des gisements déjà reconnus -

.. Les prévisions de financement sont donc les suivantes

~ -=-~-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- =
! !Prévi- !Nouvel-!
! !sions Iles Es-! . ,
" 'd Pl 't' , f Ln anc eme rrt a assurer. u an. ~ma- ,
! NAT U RE! !tions !-------------------y-----------------
! DE !1967-69!1967-691 196I - 1968 ! 1968 - 1969
! !! !-------------------I-----------------
! LA RECHERCHE ! !
! !!
! !!

!Budget
!National
!

! Aide Ex-!Budget !Aide Ex-.
!térieure !National!térieure
! ! !

! !!
1 Etude des Latérites! !
! '11 Biochimie des Minerais! !

! Recherche générale EO!
1 !!
! Argiles industrielles' 10! 10 1 5!
! !!!!
! Pierres d'ornement ! P.M. ! ! !
! Phosphates ! 3D! ! !

~! !,'.I "
o Pétrole 200
! !!!!
! Recherches minières! ! ! !

~! Sénégal Oriental ! 240 ! 240! 40 !

!--------------------------~!--------~!--------~!-----------L!----------l---------~--------~! !!!!
! TOT A L 560 ! 380! 45 !

1 , 1-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-;-=-=-~-=-=-=-~-=-=-=-=-~-=-=-=-=

15 l
!

1 5 !

!

! ! !
! 1 5 1 1
! ! !
1 15! !

!100100
!

5 1 !
1 ! !
! ! !
! ! !
! ! !
! ! !
! ! !
! 40 ! 80 !
1 ! !,
! ! !
1 45 80 !
! !-=-=-=-=-=-:::-=- =-=-
,

80

210
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1 - 26 - HYDRAULIQUE, HYDROGEÙLùGIE, HYDROLOGIE

A - BILAN DES ETUDES ET RECHERCHES ENGAGEES 1ère tranche-
biennale 1965/67

Les études hydrauliques financées sur budget national se sont
déroulées pour 11essentiel conformément aux prévisions du
Plan pour la tranche biennale 1965/67-

Les études sur le lit majeur et mine,r du Fleuve Sénégal,
ainsi que sur l'aménagement de la Falémé ont été intégrées au program"
me d'études du Comité Inter-EtG"ts pour l'aménagement du Fleuve Sénégal.

Les opérations Kédougou-Bakel. Zone E~t de Tambacounda.

et étude de la nappe entre le Saloum et la Gambie ont été

différées, peur ~tre reprises dans un nouveau programme à

prévoir sur aide extérieure.

Le financement des études et recherches engagées

se prés~nte comme suit
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-=-=-~-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=T=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-! 1 •
~! , Budget National 1 Aide Extérieure !

! NATURE DE LA !--------------------------1--------------------------!
, 'Estimations du! 1 Estimations du! !

~! ! Plan ! Ouvert ! Plan ! OBTENU !
! RECHERCHE ! ! ! ! ! ! !
1 !1965/69 ! 1965/67! 1965/67 ! 1965/69 ! 1965/67 ! !
I---------------------!--------I--------!--------!--------!--------!--------+
1 " 1 IIi 1. ..... ~
!Centres d'Etudes et! ! ! ! ! 1 !
! de Documentation de! , ! ! ! ! !
'l' hydraulique ! 32' 22! 77! ! ! !
! ! !,!!
!Lit maje ur du Fleuve ! ,!!!
! Sénégal ! 90! 45
! !" !
!Lit mineur du Fleuve! !! !
! Sénégal I!! 40 !
! !!! !
! Hydrolo gie de la Casa! !! !
lme ric e r 55! 35! 35! !
! !!!!!
!Hydrogéologie de la! ! ! ! !
! nappe de Casamance! 22! 22 1 22! 1
! ! 1 ! 1 !

.. !Amènagement de la! ! ! ! 1
!Falémé !!!! 77!
! !!!!!
!Carence en phosphate ! ! ! ! !
! du Chep -tel ! ! ! ! 9!
! !!!! 1
!Salinté et Bilan de 1 ! ! 1 !
! nappe du maestrichien! ! ! ! 30 1
! !!!!!
!Recherche eau dans! ! ! ! !
Iles îles du Sine-SaI.! 7! 7! 7' !
! ,!!!!
!Kédougou-Bakel (1)! ! ! ! 44!
! !!!!!
!Zone de Tambacounda(1! ! , '84!
! !! !!
!Région Joal Fadiouth ! 3! 3 3! !
Il! !!iNappe entre le Se Lnum j! !,iet la Gambie (1) i! ! 37,
!Inventaire des mares! 18! 10 6! !
, Il!
. Protocole d'accord . .
'USA ID (Saloum),. , ----------------------~------~--------~--------~--------~-------+---------

107 ! 107
!
!

355 ! 124 ,6 '
, 1~)._=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=-=-=-=~=-=-=-=-~-=-=-=-=~=-=-=-=-~-=-=-=-=~=-~-=-=-

107

TOT A L 1371' 80 51899

22

83 ,
1
!

30 !
!
!
!

-14-

20 !
!
!
!
!
!
!
!
!

!
!

( ° \ fl ,

!

21 t
!
!
!
!
!
1
!

9

20

(0) Programme du Comité Inter-Etats par l'amènagement du Fleuve Sénégal-

(1) Etudes regroupées dans un nouveau programme, pour un montant de crédits
identique.-
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B - ~JUSTEMENT DES PREVISIONS
.~i 5-·

l.§me tranche biennale 1961/69 :

L'équipement du centre d'études et de documentation de l'hydrs8-
liquo devra ~tre finance sur aide extérieure -

20 Millions seront prévus sur Budget National su chapitre
de l'hydrologie de la Casamancei en contrepartie de la requ@te
déposée eu Fonds Spécial des Nations-Unies.

Les études sur Kédougou-Bakel, la zone Est de Tambacounda, et
la nappe entre le Sal~um et la Gambie, ont été regroupées en
un nouveau programme, pour un montant de crédits identique à

obtenir sur aide extérieure :

..
Points d'eau région Kédougou-Bakel: 44 Millions
Inventaire des re3Durces hydrauliques: 121 Millions

(~ont Casamance: 13 Millions,
Sine-Saloum, Gambie : 58 Millions,
Sénégal-Oriental : 50 millions) -

Les trois dernières opérations du tableau ci-apr.,ê,s: prolon-
gation de l'étude de Pout et forage d'essai, poursuite des
études hydra-pastorales, n'avaient pas été prévues explici-
tement par le Plan.

La première de ces opérations est en cours de réalisation
sur crédits FAC et la troisième reprend partiellement
l'inventaire des mares prévu sur budget national -

..J,'. 1,_, "._ "

,,'-'_T-.',,"';" J, .""'_''''';_.'~''''
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Les prévisions de financement sont les suivantes
pour 1967/69

=--=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=--=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

! 1967/ 1968 ! 1968/ 1969,--------T--------T--------~---------. . . .
'Budget 'Aide Ex-' Budget , Aide Ex-
!National!térieure!National! térieure!------------------------!-------_! ~_-_-!--~-_-_-r ----_! __~- !~~_~ _

!
!
!
!

23 !
! !
! !
! 10 !
! !
l 20 !
! !
! ! 10 1
! I !
! ! !
! , !
! ! !
! , ,
! ! !
! ! !
! ! !

1 10 1 ! 3! !
! ! ! ! !
! ! ! ! !
! , I !... I
! ! ! ! !
! 44! ! 22 1 ! 22
! ! ! ! , !
! , , , , !
! 121 1 ! 60! '61!
! ! ! , ! !
, ! ! ! I ,
! ! ! , ! !
! , !! !
! ! !! !
! ! ! ! , !
! 20! ! 10! ! 10!
, , , , , !
! ! ! ! , !

! '38 1 ! 19! ! 19!
...., !!",!!
Etudes hy dr-o-vp e st or a.Le s l ! 22! ! 11 ! 11 !

! ! !! ,!

N!HURE DE LA
RECHERCHE

,
Centre d'études et de i
documentation de l'hy- !
draulique ,

!
!,
!
!
!
!
!

Lit majeur du Fleuve
! Sénégal
!
!
!,
!,
!
!
!
!
!
!
!
!
!

Lit mineur du Fleuve
Sénégal

Aménagen~tde la Falémé

Hydrolcgie de la
J

Casam. !
!

la nap!
1
!
!

~ydrogéolugie de
pe de Casamance

~arence en phosphate
du Cheptel 1,
Salinité et bi18~ de!
la nappe du maestrichin!

!
Recherche eau dans les'
îles du saloum !

!
!
!

InvBntaire des ressour-!
ces hydrauliques 1

!
!
!

Protocole d'accord USAID!
I

Prolongation étude de !
Pout

Kédougou

Inventaire des mares

Nappe 8e Pout, rive
Ouest lac Tamna

,
;Prévi-
·sions
, du
IPlan,
j1967/69

1
;Nouvel-
"Le s
!Estlna-
!tions
1
j1967/69

Financement à assurer------------~--..•---- .•..-•.....-••...••.•...••..•.-----

! !
10 ! 10 !, !

! !
47 ! 47 ,

! ,, !
20 , 20 !

! !
56 56 !,
20 20 ! 10

1 !
! !

PM ! !
! !
! !

PM ! !
! !
! !

5 5

!
! 24
!
!
! 10
!
! 36
!

10 7

PM
22

8

8

PlV]

T L
! ! !! !!
! 201 I 408 10 183 10! 205 !
1 1 1 1 1 r 1;:;;-;;;-=-=-==-=-:=:_=-~-=-=-=.:=-=-=-=-~-=-=-=-=.:.=-;::-=-=-~-= ••::::;-=-=..:.=-=-=-:;;...= .••..:;;;.....::.•=-=:: .•..=.:..

o AT
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- 17 -

1 - 27 - CARTOGRAPHIE ET PEDOLOGIE

A - BILAN DEg ETUDES ENGAGEES 1ère tranche biennale 1965L67

- La réalisation de la carte géologique au 1/20 0000 de la

Région du Cap-Vert, et au 1/6000 0 pour Dakar a été menée

à bien par le Laboratoire de Géologie de la Faculté des

Sciences.

" "- La carte géographique correspond aux travaux effectués

pour l'I.G.N. sur crédits FAC-

L'exécution de la carte pédologique est effectuée ~us la
direction de l'O.R.S.T.D.M.

La carte géologique au 1/200 DUO 0 de la Région du Fleuve a
été r~alisée, sur crédits FAC, par la Direction des Mines
et de la Géologie, et le B.R.G.M.

Le projet diétude des chaînes he~cyniennes n'a pas eu

de suite •

Le financement des opérations

engagées se présente comme suit :
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-"=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~-=- ..--=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-

Ni',TUREDE LA
RECHERCHE

!
!. Budget National.

; Estimations d~ 10 t. Plan " uver!~~--~~-~---------r
!
! Aide EXtérieure
1 !
; Estimations du 1 Obtenu"Plan .!-----------------!

!1965-69 !1965-67 ! 1965-67!1965-69 !1965-67 !!-----------.-P----.~----!~~------!--------!~~------!-- ! ! _

Carte Pédolugique du
Sénégal Oriental
Carte géolosique
Chaînes hercyniennes

40

!
!
!
!
!
!
!
!
!
!

24

! !
! !
! !
! !
! !

24 !
!

r !
! !
! !
! !
! 24 !
! !

5

17

!
5 !

!
12 !

!
! !
! !
! 9 !
! 16 !
! !
! !
! 42 !
! !

5
12

,
Carte 1/20 000 Cap-Vert;
et 1/6000 Dakar i
Carte géographique !

!

1
!

9
32

9

TOT A L 40 24 63 26

B - AJUSTEMENT DES PREVISIONS: 2ème tranche biennale 1967/69
Après l'achèvement des 5 cartes géililogiques de la Région du Fleuve, l'es-
sentiel de la recherche en matière de cartographie et de pédologie sera
consacré à la réalisation de la carte p~dologique du Séné~el Oriental
Les prévisions de financement sont les suivantes :

-=-=-=-=-=-=-=-=-=~=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-~--=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-! !
1 1 1 FINANCEMENT A ASSURER;P~évi- i Nouvel-; !
;s~ons du, les Es-j 1967 _ 1968 ! 1968 _ 1969 !
;Plan ,tima-, 1 ! 1 1

i1967/69 i tions iBud9st ! Ai~e ex Bu~get 'I\~d~ Ex'
1 1 1967_69,Nat~onal,tér~eure,Nat~onal,ter~eurq. . . . . . .t------------------------·I--------I--------r--------,--------,--------1-------,

"Carte 1/20 000 Cap-Vert· . " . . . .
~et 1/6000 Dakar ! PM ! - ! - ! - 1 - ! - 1
1 !!!!!! 1
.'Cn rt e géographique ! 5 ! 5! ! 5' ! !
: r- t rd" ! ! 1 ! ! , 1,_ar e p e o Lo qd qu e du ! . !. "

r--Ôv- • l 0" l 16! 16 '! ,Jenega rLe rrt a " 12 4', ,"! ! " ! !. .
-::ortogéologique ! PM ! 1 ! ! !

! !!!!!
! 16 !!!

! ! r

N{\TURE DE LA
RECHERCHE

~'~Qînes hercyniennes
• • ! ! !

TOT fi L ! 87 21 12 5 4,~=-=-=-=-=-~-=-=-=-=-=-=~~-=-=-=-~-=-=-=-=~;-=-=-~-~-=-=-=-;~;-=-=-=-=-:_=-=-
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- 18 bis -

RECAPITULATIF DES ETUDES ET RECHERCH~§

Pour l'eneembLe des études et recherches, le progré1mï.1Or6o.just~
pour les deux derni~res années du Plan sc prêsente comme suit:

-----------------------~----------------------------~-------------------------~--!Budget National ! Aide ext&ricurc1-----------------1--------------------1
! 67/68 1 68/69 1 67/68 l 68/69 1

! ,1 r------~------------------------------ ------_. ..1
! Fonctionnement des Instituts de recher!

A C T 1 o N s

1 ches •••••••••••••••••••••••••••••••••• !
1
1 Contrepartie études inter-Etats (nature) 52,5
I . ! _

! !

326,5

-----~--! t t 1
! 1 ! 1
! 358 ! 383,5 1 l~I8 !
r ! 1 !
! 77 1 !

!_.~-_..-
22,5

1 1
1 40 1 87 1 137 1
! ! ! !

382 o
u

1 1 !
! 1
! 1 Il
1 10 J l2 1 12
! 1 f

15 ! 15
1 !
r 45 210 ! 80
! 1 1
! 10 f 183 l 205 !
! 1 ! !
1 4 1 5 1 !
! 1 l
1 1 1
1 ! 1 1
! ! l
! 1

-_._-_.-
!

! 132,5 894 ! 457 !
! ! !
! 1 !

-----.-.-..-.....
!

1 567,5 11277,5 1 8.7~ 1
1 1 1 1
l ! 1 f.

1 Contrepartie études inter-Etats (espèces)20,5
! !
1 Recherche économique 70
1
1 Recherche agronomiquc
1
1 Recherche botanique l
1
1 Recherche sur l'alimentation et la san!
t té o ••••••••••••••• ! 20
!
1 Eno r-g Le •••••••••••••••••••••••• 0 •••••• !
1
1 Géologie' 'et mines ••.••••..•••.....•..• ! 45
!
1 Etudes hydrauliques et hydrogéologiques 10
1 !
! Cnrtogro.phie ••••.••••.••••••.•••.••.•• ! 12
1
1 Etudes
1
lt---------------------------------·----- --------
!

technologiques •••..•••••...•••• !
!

Total par t i.e L, •••••••••••••• ! I78,5
11--------------------------------------
r
1
1

TOT AL ••••..••••••.••••• ! 557,5

--------------------------------------------------------------------------------

...... ~~ ~-- "-,-. ~"- ......•..- -:... .•...•.•.•..•...•.••..•........._-
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- 18 tcr-
,'"i_ pLc n initiel
p.a plan ajusté

Ln vc st i sseu.ent s (f onct i on ncv.e nt Instituts r ech cr cho exclus)

en jIIlillions,~CF ;",

1 ère tr:mche
1965/1967

!- _ ---- --------- -- -._----', - ,-'----"--'----------~-!
! . ,
! 2ème tranche 1 TOT:; L .
! I967/I969 !

----+__ -----I-!' , ,_,_,__ ,_1 .'
!! !, ,p.a p.l p.a 1

! 1
--+!, -------'--." - , . ----~--, ~-, --'---' - , ---.;'. --_._,- ----,1- --------l, ! . '

! 936 !
!
!

p.i
-~----!--"---' ---,,---- ...•

!
! p.a

!
! p. i
1 ,_,_

2 I69 1 70B l 662 3 877 2 598

Cus totaux r{sumsnt los constatatiuns, et les propositions, faites

~u chapitre 1 d~s EtudES et Rcch8rch~s -

..-
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ANNEXE au chapitre l

PROGRML:E D'ETUDBS DU COl-iITE:

INTER-ETATS peUR L'AMENAGEHENT
DU FLEUVE SENEGAt

..'

•••
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A-1

PROJETS DU COi~IT.~ IJ~T~;1-û~ATS POUR .' iü~.:;rJj~GE11ENT

DU Fr~UVE SENZGAL

~Q cuite des accords sign&s avec le Fonds ~p~cial des 0~-
tions Unies, des programmes très Lmpor t an t s ont été eng.ig é s pàur- l' amé-
nagemen.t du F},o"ve Sénégal. dans le cadr e du Comité Inter-Etats -

T. - PROGRtilü.f8DU CO~,ITEINT:I;R-;T'~T3POURL' ÀM~NAGEMENTDU FLJ;JUVE SENEGAJ.

1-1- Projets c1'&tudes de préinvestissem;;nts déjà adoptés:

T,'ois 2.")ro.1e tcd ' étude ont été dé jà acceptés par le Cqi1séi:"
d'Admninistratio~ du Fonds Spécual :

:~;- l'::'o,iet d'ai:lénage.ent hydrongricole - phase l -
1)- P~ojet de régularisatiol du Fleuve ~énégal

(barrage de Gouina)
c ) - rr-o j et du "nut-Bassin (utilisation rationnelle des e aux )

l~ol~r ces
par le Fonds 8~5cia!
::- Q' , l ' ' l" " ,~~u•.•ene ga.r s e :.'ve é:,

trois projets, le montant total des crédits acc6rd~s
os t de : 1.j6c.c,üo.C::;O Frs CF•.•, et la par t.LcLpat Lon
: 175 millio~s de Frs CFn.

L,:: '~la',l .'~'o:rérations conc er-riazi t un qua t r-Lèue projet est en
voie d'élaborc.tio;~. Il s'agit de l'àtude sur la "nav LgatLon et JJesportsll•

l - 2 - ::'):!'o~;::;tGd'étude n,o,', encore "'lrosentés au Fonds .;)pécial

...) - 'ydroagriculture - ';,l'''se II (casiers - pilotes agricoles
et zo~eG~pilotA? f'é~evage).

b; - -;::,osion des s oL» du Fou t= Djalon

c ) ;,·"des minières industrielles

ce dernier nrojct d'&tude ;e deva~t d6~arrer ~ue dans le cadre du IJ,Iâ~e
Pla~ de D~V0lo]pement.

~~ co.lendrier de r&alfsatiol des études du Cumit~ Inter-~tats
s'ét~:bl~t comme ~:.,diqué :~t',tabLeau !,:uj.v:'nt. :;-,accn t r'LbutLou du Sénégal est
do::nec a t.itre Lnd.i.c at.Lf , s oLo.- une estimation provisoire •

.../ ...
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- .F.oNU -

•-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=
,r).~siu:rration (1es : 1.'~;;6T~.DX
~i1éra t Lon c l,>~.~n6 ':'------ ---- -- -- ---- -- -- .... - .-...---- -~-_ .. -

..

r:ydro"f~ricu1 tur:.
Phase l 5,;

:( 14,5 + 3
: (espèccHV'

.•
------------------------------------------..

R:::guL'.risatio:!
(GOUi;lô.:)

:· 4 10
( .5 + 1

·..~----------------------------------------
••

H:::ut-B",ssin ···• 15
: (3+12-:-------------------_ •...•--------_.~...------- •...•....

'.~'ota1partiel 75·· 73 ----------------------------------------··>S:'v:i.g,. tiol!.-.::t por t= r---------------------------------------:
Eydroo..gricul t.ur e
l-';'wse II

.82 ···•...:....----- ---- -------------_..------------------: ··Fauta Djalo, 20~---------------_.,-------------,-------- .
.Ani.::.~ minière
i':.dustrielle

·•
3'1.~

:._---------------- _--~ --""~"'---_..--------+
·· ··

r."'O'::C ti::;c,:,c',e;c1ent dr:
Comit5 IntDr-~tat~

··
8,7567:..----------------- ..~ _-_._-----=-~ ...•--------- :

:

···•

A - 2

•

'~.:,,:~:
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A-3

2-1- On œetiendra en priorité les opérations suivantes dans le cadre
de l'ajustement du Plan i

(-_ .._.-----··r- -"-._~.'._--~.-.-r----- --~--._-___;)
( ! Prévisions ! Nouvcll:-s astimations Cr~dits à p r é vo i r ou )
( ! du Plan ! ! IIIè Plon ). . -------,--------,------,-------,-------,-------1
~ ûp é ra t i on ; .; Espèce; Nature j To t eL i Espèce i Nature i Tot;-:l)
(-----------!--- ---- --- ---1-- -- ._---1--- -- --- -1------ -1--- -----1- - - -- ---1------ --)
( H . ! !!; ;')(.. ydroag:Z:l:-. I! . i; )
( cul ture ; ;; ! l' )

( phase r ., 27 M ; 30 ; _.ML __ ! 1 IO.-i __ 5----1 15 20_j. ., I!
( ! par an! ! r ; )

( ! !!! ; )
(Régularisa-! ! f • )

(tion! ! )
((Gouina) ! ! 3 7! ID )
<-.---.1 !! ~ ~ )
(~ ! ! 1! l ))
(H t B . i 1 7 ! 28au - aSSln' . _! ..• \
(!! 1

! )(! !
! )( ! !! ! 1~ i ~-~-~ -----i ---~ r -_._.~ __ ~_-l))

( ! !! !.
! )( ! !! !
! ! )( TOTAL ! 81 M ! 40 ! II5 ! 155 1 5 ! 15 20

( ! !! ! =====,~ ! ====== ~
~ ..~ _L . __ . i .! L L )

A ces trois projets d'étude, s'ajoutera le projet sur ~a navigotion et
les ports pour un montant d~ l'ordrR d~ 17,5 millions, dans le cedre du
~èmc Plan _

2-2- Aux crédits d'étudD,5Idjoutl~nt IGS cr6ùits de fonctionncm~nt du Comité
~ntr:;r-Etats. Ce s crhji ts sont inscrits BU budget de f crtc t i.orm.unun t du Minis-
tèr~ des ~ff2ires Etrang~res _

.It'

Cf loi n°1967/38 du 30 juin 1967 

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



CHA PIT R E 2

LA PRODUCTION RURALE

..
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2. LA PRODUCTION RURALE -
2.1. Les objectifs généraux -

Dans le domaine de l'agriculture la 2ème année du Plan
(année 1966/67) a coïncidé avec une campagne marquée par des con.
ditions climatologiques exceptionnellement défavorables~,

Les productions agricoles annuelles ont ainsi été for-
tement influencéès9ce qui a fait apparaître clairement les in-
convénients qui peuvent résulter d'une comparaison année par
année de ces productions.

Par ailleurs un examen détaillé des statistiques de
production de l'arachide au cours des vingt dernières années a
permis de constater que cette production semblait,avec de bon-
nes probabilités, s'inscrire dans un cycle quadriennal compor-
tant une récolte farte, une faible et deux moyennes.

..
Bien sûr il faut se garder d'en déduire une règle ma-

thématique absolue mais il conviendra à l'avenir;et pour serrer
de plus près la réalité, d'en tenir compte en substituant la
notion de production moyenne (sur 4 ans), à celle de production
annuelle.

Notons enfin que llincidence d'une campagne comme
celle de 1966, très mauvaise dans la zone nord du bassin ara~hi-
dier-, résultant des conditions météorologiques que l'an ne'xen-
contre qu'une fois toutes les 3 ou 4 décennies ,ne doit pas
~tre placée sur le même plan que celle de l'année faible que
lion retrouve régulièrement dans le cycle quadriennal dont il
est fait état ci-dessus.

Ces conclusions évidentes pour l'arachide dont on
suit facilement Itévolution de la production au travers de la
commercialisation, sont également valables pour les autres pro.
ductions, vivrières en particulier~

Sous cette réserve on peut admettre que les objectifs
de production fixés par le Plan rBstent valables à l'exception
peut-être d,El là production maraLch ère pour laqu elle les diffi.-
cultés rencontrées pour l'aménagement de la zone dl?s Niayes ris-

, , 'r~ ,

,,'If";' , ;JoJi ••• .iiY;-_
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quent dtentrainer un certain retard, et de la productiQ~ rizico-
le~ la réalisation des aménagements ne suivant pas le rythme prévu

En ce qui concerne les productions animales et la pêch~
maritime il semble que les objectifs du Plan étaient un peu op ti-
mis tes à moye n terme, et qu 'il fau dra 1 es r é éva lu er c omp te te nu

- de l'évolution du marché de la viande, la commercialisation
ne semblant pas progresser au rythme prévu.

de l!étalem~nt du programme prévu pour l'armement thônier qui
se traduira probablement par la mise en oeuvre du programme rete-
nu en hypothèse basse.

Il n'en reste pas moins que les perspectives à plus
long terme pour ces/secteurs sont très favorables, ce qui justi-
fie un certain nombre d'actions nouvelles à engager avant la fin
du 2ème Plan et qui se développeront en cours du 3ème Plan.

deux

2.2.- SECTEUR AGRICULTURE

a)- Les actions gér.érales de productivité se déroulent dans l'en-
semb1e,de façon satisfaisante et suivant les prévisions du
Plan.

C'est ainsi que le programme engrais évalué à 5.500
millions pour les quatre années a été réévalué à 5.270 millions~

L'évolution en tonnage est la suivante

!1965/66' 1966/67' 1967/68' 1968/69!, ,-------- !---------,---------,--------! , ! ! !Prévisions 2e Plan , , ! ! !
Engrais araciJide ! 34.000! 42.000 ! 55.000 ! 66.000 ,

Il mil ! 7.100! 9.900! 13.600 ! 20.000!
" riz ! 1.820' 3.070! 4.320' 5.670'
" maraîcher! 400! 600! 800! 1.000!

l'! ! !TOTAUX ; 43.320; 55.570 ! 73.720 ! 92.670 !~-------------------- ! ! ! ! !
Réalisations et! ! ! ! !
pré vis ion s rajus tÉEs] ! ! ! ,

! ! ! ! !
Engrais arachide ! 26.107! 38.423 ! 52.600 ! 64.550 !

Il mil '4.685! 9.122! 13.135 ! 19.000 !
Il riz '834! 990! 1.775! 2.100!
" ma :taî che r' 31 0 ! 552! 820! 1. 00 0 !

TOTAUX:' 31~936' 49.157! 68.330! 66.650!

,"

TOTAL

197.00
50.60r
14.88 r

2.801-
265.28;

181.63(
45.9.:;;

5.69 ~
2.68:

236.00::

--_.. - --..-._-.~--._-...._...~.-!.d~_.
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De ces chiffres il apparait que l'évolution est
satisfaisante pour l'arachide, quoique un certain décalage
subsiste toujours, pour le mil qui rattrape son retard, et
pour les culture maraîchères. Par contre l'action en rizi-
culture ne progresse que d'une façon insuffisante, ce qui cons~'
titue pour ce secteur d'intérêt primordial un handicap grave.

UnD action de vulgarisation intensive serait suscepti-
ble d'améliorer cette situation qui reflète malheureusement
le retard pris dans ce domaine par la Casamance, région rizi-
cole par excellence du Sénégal.

~'action phosphatage de fohds n'a pas encore dépassé
le domaine de la prévulgarisation et souffre du retard consta-
té tff"ansle programme d'aménagement des terroirs pour lequel
l'aide extérieure escomptée n'a pu être obtenue; 160 millions
étaient prévus pour l'emploi de 20.000 tonnes de phosphates,
le programme a dû ~tre réduit dans de fortes proportions et
ramené à 36 millions.

Le 3ème Plan devrait voir le démarrage réel de cette
action qui conditionne le relèvement des potentialités du sol,
avec l'avantage d'employer une matière première produite loca-
lement et d'un bas prix de revient.

Le programme quadriennal d'équipement en matériel de
culture attelée, avait été évalué à 2.662 millions. Compte te-
nu des deux programmes exécutés, ce montant sera respecté.

Par rapport aux prévisions (cf. tableau p.101) les
mises en place effectuées ou à prévoir s'~tablissent ainsi:

- .~ .../ ...

..
~_.",_ ~~_-'-~ ", c
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Réalisations Prévisions !
DESIG~~ATIoN 1965/66! 1966/67 1967/68! 1968/69 ! TOTAL

!Q! V!Q! V!Q! V!Q! V!Q! V
---------!--! !-! !--! !--! !-!---

, ! , , , , , , , ,
Semoirs j16,5;198 ;14,lj168,5;19 j226,6;17 ;204 ;66,6;797,1
houes ;12,2; 83 +21;5;153,5;32,2;236,1j24 ;178,4;89,9;651,0
souleveuses ; 1,7i 16 ; 0,9; 8,6;10,3; 46,8;14,4; 60 ;27,3;131,4
charrues i 1,7i 16,6; 1 i 9,7; 1,6i 16,4Î 1,8; 19,1; 6,1i 61,8
charrettes ,3,5! 94 ! 7 ,182 ! 9,7,255,4!11,5,300 !31,7!831,4
polyculteurs et! ! ! ! , ! ! ! ! !
multiculteurs ! 0,3! 23,7! O,1! 8,4! 0,7! 44,5! 1,2! 53 ! 2,3!129,6

! ! , ! , ! , ! !_!_---
TOT AUX! !431 3' !530 7! !825 8! !814 5! '26o?3! ! '! ! '! ! '! ! '! !-,

Q ~ quantités en milli8rs d'unités
V = valeur en millions frs CFA.

L'examen de cc tableau fait ressortir les points suivants:

- ralentissement de l'acquisition des semoirs traduisant une satura-
tion des besoins et surtout des moyens de traction disponibles (§nsf
et chevaux). Le recours à la traction bovine s'imposera dans les pro-
chaines années,ce qui requiert un effort particulier dans ce secteur.

- progrès spectaculaire de la houe reflétant IJintér@t bien compris
d'une action technique éminemment rentable. On se repproche.r ai.nsi. d';;:;
équilibre semoir-houe, base d'un développement rationnel de l'exploi-
tation.

- vulgarisation rapide de la souleveuse et de la charrette, deux ins-
truments susceptibles d'amélioror la rentabilité de l'exploitation.

D'importantes aides financières extérieures destinées à cou-
vrir les besoins de la B.N.D.S. pour la distribution des crédits aux
coopérateurs pour l'achat des matériels sont en cours de négociation.

Ces aides devraient permettre de réaliser los programmes dré

quipement en matériel non seulement au cours du 2ème Plan, mais aussi.,
de les poursuivre au cours des campagnes ultérieures.

Llopération de développement de la productivité arachide-mil
(~--- ---

- __ ••• ,J "'_ __ •.•••.•• ~- ~,...-.,...
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(action SATEC) a donné des résultats très encourageants et la
décision de prolonger cette action a été prise par le gouverne-
ment - Le financement sera assuré sur aide extérieure. Lo coOt
total avait été estimé à 1.548 millions pour les quatres années
du Plan. L'aide déjà obtenue du FED (1.272 millions) couvre l'opé-
ration jusqu'en fin 1967. Pour les années 1968, 69 et 70,10 coOt
a été estimé à 1 .390 millionsdont 344 pour les cadres do relève.

b) - Actions particulières

Le projet de développement de l'arachide de bouche
prévu pour 4.000 ha et une production de 4.800 tonnes, a été
réévalué de faço~ à atteindre 7.000 hectares (dont 4.500 dans le
Sine Saloum)et 8.500 tonnes en I970.Le coût de l'opération Sine
Saloum est estimé à 55 millions.

Le projet coton conduit avec le concours de la CFDT,
se déroule de façon très satisfaisante et suivant le rythme pré-
vu au plan. Compte tenu d'ailleurs des résultats obtenus tant
sur le plan global que sur celui des rendements à l'hectare, il
a été décidé de présenter au financement ext~rieur un programme
portant sur 12.500 hectares,répartis dans le Sénégal Oriental,
la Haute Casamance et le Sine Saloum et susceptible de produire
environ 12.000 tonnes do coton graine, soit près de 4~500 tonnes
de coton fibre, ce qui correspondra sensiblement aux possibilités
d'absorption des industries textiles sénégalaises. En plus de la
1ère usine dont l'implantation à Tambacounda est décidée, une
2ème usine sera édifiée dans le Sine Saloum.

Le financement de l'action (investissement et encadre-
ment) était évalué à 255 millions pour la durée du 2ème Plan.
Il sera porté à 1.060 millions, dont 448,5 sur les quatre années
du 2ème Plan (173 millions pour les deux années écoulées).

Dans ces chiffres ne sont pas comprises les dépenses ré-
sultant de la relève des cadres C.F.D.T. par du personnel
sé~égaiais. Ces dépenses peuvent !tre évaluées à environ (
millions par an et par agent (solde et fonc tionnement), sait Une
charge pou,r le budget lJational qui passerait de 4 mil1ioQs,:ç;bi'ffrs
_uncchef' d en ~lac8, ~ 40 m~llions~ . . . -. .
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,

~ 3ème Plan ou 10 chefs de sectuur s§négclois devront être en place.

Parallèlement la voleur des produits utilisés (engrais et insecti-
cides) passera de 78 à 100 millions pour la période quodriennaleo

Elle sera de l'ordre de 460 millions pour les quatre années suivantesQ

Le projet E..9.!l!:!eà sucre qui vise à 10 réalisation dlun complexe agro-
industriel dans la région de Rich~~d-Toll a évolué dg façon satisfai-
sante et entre dans une phase activa.

Los négociations pour la rccnerche du financement sont en bonne voie
et 10 création d'un groupement d'études, préfigurant la société
d'exploitation, a pormis de déboucher sur un programme d'aménagement
dont la 1ère tranche sera lancée à la fin de l'Qnrlée 1967. La 1ère
plantation industriulle pourrait ainsi être effecLuée à partir d'oc-
tobre 1968, ce qui permettrait de d~morrGr la 1ère campagne sucrière
début 1970, c'est-à-dire avec un retord d'un an sur les prévisions.
Par ailleurs la cadence annuelle d'aménagement sero inférieure pour
des roisons techniques à ce qui avait été prévuo

Dans l'état actuel du projet, il n'est pas possible de préciser les
coûts estimés de l'opération. Un dossier d~ijrlitif est en cours de
préparation et sera pr é sent é en juin 1967 iJU,>( instances financières
extérieures. Il permettra d'avoir une vue plus exacte du coût global.

Aussi les évaluations portéos dons le documer.t 2ème Plan ne sont
reprises et maintenues qu'à titre provisoire et indicatif~

Signalons que 10 proj et de rectification de la Tf~2:L~.'idont le finan-
cement a été proposé à l'aide extérieure, doit être rattaché au projet
canne à sucre qui lui apporte une meilleurs justification économique
et t echn i que ,

L 1 omélior"3.:t5.:.~2.:l....!1Q.?cultures meH'élJshères devrait se f ai re essentielle-
~ ment dans le zone des Niayes en s'appuY3nt sur l'action de la SODENIAo

Mais les études préalables n'ont pu jusqlJ'ici déboucher sur l'enga-
gement des réalisations. Les prévisions initiales devront 8tre
étalées et l'on peut en l'état actuel estimer que seule la premi~l'e

1'- ..
"-':l' "

.'- .....
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phase de ItGpérat~on consistant on l'aménagement d~ casiers pilotes,
c

dons quatre zones des Nioyes, et sur une centaine d'hectares, sera
réal~sée dans les limites du 2ème Plan, sur aide extérieure. Cette

c ph8se sera toutefois d'une grande importance car c'est en fonction
des résultats de l'expérience sur les plans de la production et de
la commercialisation et sur le plan de l'organisation de la gestion,
que des extensions ult6rieures pourront être antrepri3es dans ce
sectour riche de possibilités pour l'avenir~

Parmi les opérations de développement des ~ltures fruitièr.es, le
projet banane occupait la 1ère place~ Après de nombreuses difficuités
et contre temps, il a été décidé dÎimplanter 3 blocs de 10 ha chacun
sur budget national et de demander à l'aide ext rieure le' f!noncemeht
d'une tranche de 50 hectares et l'établissement diun dossier d'exé-
cution portant sur 220 hectares.

Le programme rizicole, très importent pour l'économie du pays, com-
". porte d'une part, l'amélioration de la rizicul ture traditionnelle 7

d'autre part, la réalisation sur aménagements hydro agricoles de
~ nouveaux périmètres rizicultivables. Ces deux objectifs n'étant pas

forcément distincts.

Le premier relève d'actions traditionnelles (semences, engrais, cul-
t~re attelée, •••) qui pour être mises en oeuvre avec toute l'effica-
cité voulue doivent s'appuyer sur un encadremont dense et spécialisé_

Sur des périmètres nouvollement aménagés, il va de soi que ce m~me
encadrement est indispensable.

Dons ce domaine il faut pourtant constater un grand retord puisque
les inscriptions du plan ou titre de l'encadrement (352 millions)
n'ont pas été matérialisées, sauf pour une très faible p:Jrt dans la
zone des 30.000 hectélres~ Il faut dire que le recours prévu aux aides•.
extérieures n'a pu se concrétiser que très partiellement.

En ce qui concerne les pménaqementsl la situation se présente ainsi
pour les trois r~gions intéressées :
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al REGION DE LA CASAMANCE

Basse Cosomanc~8.

~ Du fait des difficultés de toutes sortes rencontrées lors des négo-
cintions avec les sources de financements ext~rieures, cucun des
aménagements prévus n'a pu dépasser le stade dos études ou des avant-
projets. Pour los deux prochc.ines années, il fout prévoir l'aménage-
ment de 600 hectares dons les vallées de Nyassia et Guidel, et le
début d'une prospection qui devra aboutir à dos projets portant sur
environ 60400 hectares de rizières de mangrove.

Dans los vallaes de Bignona, une 1ère tronche d'aménagement portant
sur 1.450 hectares pourra vraisemblablement être réalisée si 108
études prévues ne sont pas retard605 davnntagc, comme c'est 10 cas
a,ctuellem0!lt.

Moyenne Casamance et Haute CasomancQ.

L~s études en cours ou à réaliser pourront difficilement S8 traduire
en p~ojets d'exécution ovant l'achèvement du 2ème Plan. Il est néces-
saire de' prévoir un étblement sur le 3ème Plan, d'autant que la re-

b) REGION DU SINE-SALOUM

Là aussi, le retord des études etia recherche du financement neper-
mettent pas d'espérer une réclis~tion correcte des objectifs du Plan
et un étalement est également à prévoir.

c) ~t~ION'DU FLEUVE

La situation est un peu plus satisfaisante gr~ce à la m~se en valeur
du Deita par laSAED. La cadence annuelle de misa en culture, initiale-

~ ment fixée à 3.000 ha,devra'cependant 8tr~ rev~e en fonction des amé-
nagements internes à réaliser dans les cuvettes en vue d'assurer une

',."exploitation plus correcte. Ceci se traduira par un certain ralentis-
semËiXt':'SuJ.seraC"èjmpensépar üne" a'uqrnèrrta t Lon des superficies réel-
~ement qultivables et par u~ meilleur rendement à lrhec~a~~n,.

1....•.
pJ:'évu,

i'·
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être réalisée en 10 ans ou maximum.

les au-cres opurations prévues dans la vallée, en particulier les pé-
rimètres de Nianga et Démet, ne pourront dé~Drr8r que si la recherche
du financement actuellement en cours est positive~

SUPERFICIES A AMENAGER (en hectares)

1
!Prévoir sur;
! 3ème Plan
!

! ! !
! !Prévu 2ème! Réé:llisé !REG ION S! ! Plan !1965 à 1967!
! !! ! 1 1------. -.--_._.---·-f--- .--_..-..- --.----.-"(-.----------,----.
! ...
! CASAMANCE ! 1 !
! '! 1r Baiantacounda ••••••••• ! 1~200! i
! Té:lnaffe,lingueto, etc! 2.000! l
! I!!! Bignona ••••••••••••••• ; 1~760! J 1e450
! Séfa •••••••••••••••••• ! 500! ! 500
! '!!! Nya ssi.a et Guidel •••••.i 2.100 ! 600 r

t ! lebal et Dioulacolon •• ! 1.400! ! _ !
! .!!!!
t r!!! 1
1 TOTAL CASM1ANCE. •••••• ! 8.960! ! 3~550 !.__1_0_~_4_5_0.!
!------------------------~!~----------~!------------~l-------------! !
! SINE-SALOUM ! !! !
! t I! !
! Bao Bolon ••••••••••••• i 1.500! ! 1 ••200 f 300!
! Bas-Saloum •••••••••••• ! 1.600! ! 1.000! 600!
! !!!!!

Objectifs
révisés

1967 à 69

1.000

!
!
!
!
1
!
!

200

!
1
!

! '!!!!! TOTAL SINEo-;SAlOUM••••• i 3elOO! ! 2.200! 900!
! !!!!!
! flEUVE ! ! ! ! !
! '!!! f! S.A.E.D ••••••••••••••• ! Il.000 ! 9~300 (1)! 3 à 6.000 1t 1? à lS.000i
! OoA.V ••••••••••••••••• l 1.500! 1 _ ! 1~500 !
! !!!!!! Démet, NiiJnga•.••••••••! 5.000! ! 2.500! 10 .•000 !

! 'l!'1 TOTAL FLEUVE •••••••••• ; 17.500 ! 9.300 1 5~500, 23~500 i
1 " à 80500 ,.'à 26.500 1.------------------------~----------~.------------~.------------~------------

(1) dont 3.300 ex. O.A.D.

Le tableau ci-dessus montre une fois de plus qu'il n'est pas possible
de compter sur les seuls aménageme-nts hydro-agricoles pour faire
progresser la production du ri~1 objectif prioritaire compte~enu
despersp~ctives du marché mondial et des ressources cérénl:iè.resdu

, . .' :~\

:~ ;:-....!i.Sén~gal.
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Les efforts tentés pour amélio~er la riziculture traditionnelle
nlont gu~re nbouti à des résultots notnbles en r~ison de la fai-
blesse et de l'éparpillement des moyens~

Il semble que, par analogie avec ce qui a été fait dans le bassin
nrachidier, une action de productivité~ dotée de moyens importQnts,
devrait être engagée au cours des prochnines années en Cnsamnnce
et dons la vallue du F18uve SénégQl~

Une telle intervention devrait d'aîllcurs conjuguer encndrement
dense et spéciolisé, petits oméoogemonts et orgonisation du paysannat6
El.: RSGI'fI i3 J.' éd:llrl[~ 011 COllrs de ln ~p.mn pl~r.inrlehionna.le du Plan •

..

1 _
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En r é s umé le p roqramrne de r-é a.Li.c at i on du aecteur "Agricul ture" dait
être révisé comme suit

! .Ar ,.

! A - Première tronche biennale ; Estimation r Source de financement 1
! (1965/66 et 1966/67) i du coût i 1
! ;(en millions); !
! "'~ ..' -..- ! (CFA) r !~------------------------------! ! -, 1
! - Aménagement des terroirs •••• ! 12 1 B.N. !
! !! !! Pho aph at aqe fonds ••••••••••• 1 20 r F.M.D.R. 1
r - Opération productivité ara- I 1 !
! chide-mil (SATEC) ••••••• ~••• 1 900 1 FED r

Matériel de culture atteiée : 962 ~B~N.= 18, F.M~D.R. = 40 :
1 t jB.N.D.S. = 904 !
! ~ Traction bovine ••••••••••••• 1 77 1 FED !
! rI!! - Culture motorisée ••••••••••• i 46! BoN.
! - Engrais.o •••••••••••••••••• ~1 1.104 IF.M.D.R. = 217, B~N.D.S. =
! ! 1970, FED = 517
! r!~ - Insecticides •••••••••••••••• ; 4 1 B.N.
! - Semences arachides •••••••••• 1 97 1 FED
! , 1
r, - Arachide de bouche •••••••••• i p. m, i (crédits de fonctionnement
! i du service)
! - Matériel de traitement.~ •••• ! 47! B.N.
! 1 1! Equipements de production ••• r 32 1 B~N.
! - Aménagements Cn scmanc e (étLJC8S)1 140 IB.N. = 24, FED = 116
: " Bao-Bolon (études): 20: B~N.
! Bas-Saloum (études)! 35 !B.N.(dont compte de liqui-
! ! 1 dation 12)
: JI Delta (SAED): !
! (do~t études)~ ••• e •••••••••• r 837 fB.N. = 398, prêt FAC = 169

1 ~ • • III • .,.. b FAC 270! 1 jsu v. =
! - If Vallée {O.A.V.) •••• ! 50!
! r!
! - Action coton (C.F.D.T.) ••••• ; 124 JB.N. = 38, FED = 86
! " canne è sucre (dont f 1
! études) ••••••••••••••••••••• l 135 !B.N. = 75, FAC = 60
: - ," cultures maraichères r 1
i ~ (etudes)·····.·.····~ ••••••• i 16:
f - "banane •••• ~~•••••••• ! 15 J

.~ Bâtiments et véhicules du ! 1
. ! 1serv~ce ••••••••••••••••••••• ! 45 1

>Total 1ère tran~he •••••••••• !---5...,..~...;....~.-1.-8----.t

l''ôontr:f~~n~~f~~i~ti!~;7:~~~~: if

au li~'u ~e. 9·Ô7~\~i~iion$Jdr :
,,' \'.... ,:",.,.',- _>;_ "•••w·~i<·••;~'>','~>;'~••._:·-','~!~~,,"·~ ~..•~: ;,;..,,',;",

!
!
!
!
!
1
!
f
1
!
!
1
1
1
1
!
1
!
r
1

B.N.

1
J
1
!
t
!
!
!
!
1
1
1
1
!
t
1
f

.1.,
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_.- --~--------_..~-~., --------1 ._!3J 4 .! ••.•• :JOiIIIiê,:::C - ---- ~_-.. , .~-- 1
! B - Deuxiàme tranche biennale ; Estimation Source de financement 1
! 1967/68 et 1968/69 i du coOt '.f 1------ . .,._._-""....,....,~-- - ~ .~ ~~-'""""' .•.•.•...,-,...1.;:-J•...."""•...------..'-.:'>'--------l" ,. , !
! Aménagement des terroirs •••• i 38! B.N. !

! - Phosphatoge de fonds •••.•••• 1 36! F.M.D.R. !
0, t' d t' 't' l! !!... pern a on pro uc a va c ara- '! !

! chide-mil (SATEC) ••••••••••• i 972 ! Aide extérieur~ !
! - Matériel culture attelée •••• ! 1~650 FeM.D.R.= 80, B.N.D.S,= 1560 !
! ! (sur prêt extérieur, B.N;=10 1
! '! !! Ilp é reti cn productivité ri- ;! !
! zicole •••••••• ~••••••••••••• i 50! B.N. !
! - Traction bovino~ ••••••••• & •• ! 103! FED !
! ' f' !
! Culture motorisée ••00 ••••••• i 44 i B.N~ !
! - Engrais •••••••••••••••••••• ~! 3.566 F.M.D.R.= 281, FED = lOBS, !
! ! B.N.D.Se= 2200 1
! '1 FED . !! Semences ar2chides ••••••••• ~i 126 ! !
1 Arachide do bouche •••••••••• ! 39! Aide extérieure !
! '! !! - Matériel de traitement •••••• ; 30! B,N. !
! Equipoment So dei.c a Co sannnce ! 150 1 B.N. !
! f! !
! - E quipe ments autres •••••••••• i 20! B •N ~ 1

!...- Aménagement Casamance ! !
! Nyassia et Guidel •••••••••• ~! 120! FED 1
! Bignona ••••••••••••••••••••• ! 160! Aide extérieure 1
!... '! !! - Amé noqemerrt s Bao-Bolon~ ~••••i 240! Aide extérieure 1
! Il BéJs-Saloum•••••1 200! Aide extérieure !
: "Delta (SAED) ••••••: 650 p.N. = 100, FAC = 550
! - »O.A.V •••••••••••• ! 50!
! ! J !
! - " Demet, ~JiiJnga••••• '.1 500 Ii
! Canne è sucre ••••••••••••••• ! 1.000 !
! '!! Rectification Taouey •••••••• i 650!
! - Action coton (C.F.D.T.) ••••• l 314 1 B.N. = 50, FED = 264
: Casiers pilotes de cultures : :
! mara!chères (Niayes) •••••••• , 100 J
! Projet bananes et ananas! t

Casamance ••••••••••••••••••• ! 200 1 B.N.=100, Aide ext.=lOO
f 1en Casamance •••; 278!

véhicules (œJ:l..CÏlES)l 28 1
1-----{

1 ~otal 2ème tranche~ ••••• ~••••~I ll~314 1
(au lieu de 13.572 millions 1 1
prévus au Plan) dont finance- 1 1

oiI! t.men ~nterne ••••••••••••• 4.8271 1
Aide extérieure •••••••••• 6.487! 1
Soi t pour l' ensembles des 2 trant/cs16. 632 t

~Financement interne •••• ~.7.853! 1
(,A~de extérieu're.\••.;••••~8~779 ~. !
~) ElU lieu dB 22.644 millions pr-é.vus {nitialement

- 30 -

- Projet USAID
- Bâtiments et

_ . .:--_ ...,~ ...."' .•...•- ----- ...__ ._ .•.._-----, - _._- ---- -' .._'

Aide extérieure
Aide extérieure (prêt)

Aide extérieure

Aide extérieure

U.S.A.I.D.
B.N~

1
1
1
1
1
1
1
J
J
!
1
!
1
1
1
1
f
j
!
1
1
1
!
!
1
1
1
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C'est à ce niveau qu'il convient d'urrêter :es previsions d'eng2ge~
ment des actions duns les limites du 2ème P:3n, sous réserve, il
fuut le soulignor à nouveau, que la recherche des financements sur
aide extérieure en ce qui concerne les am§nagements hydra-agricoles
s'avère positiveo
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Le développemont dans ce sectour reste tributaire d'une part de
l'augmentation de la production li6e ~ des actions surIe milieu et
l'animal, d'autre part de l'amélioration ou de la crjation de circuits
rémunérateurs.

a) l'action vian~ (bovins, ovins et caprins) comporte la réalisation
d'aménaqements de base pêlrmi lesquels il faut citer
••le ranc_h.-9.ê...Doli qui doi t démarrer courant 1967 sur une unité

pilote. Il est nécessaire de prévoir les fonds de roulement
indispensables au lancement de l'opération, soit 95 mil~ions
destinés en particulier à l'achat du troupeau;

• la zone sylvo pasto~le de Galla~el~ oD les études pour la
création d'un centre de vie sont en cours. Il est permis d'es-
compter une mise en oeuvre dans un dtlai dtun an ;

••les neufs forage~ dans la région dite mforêt classée des 6 forages"
au Sud de Podor. Une convention FAC de 245 millions a été signée~
le lancement de l'appel d'offres est en cours et cette opération
pourra être achevée, sauf retard imprévisible, dans les limites
du 2ème Plan. Le déroulement de l'instruction surtout de ce
projet déjà 2ncien a permis de constater combien les délais
prévus pour le mener à bien avaient été sous-estimés. Ceci
conduit à procéder à une révision des prévisions de réalisation
des programmes de forages inscrits au 2ème Plan, dans le sens
d'un largo étalement;

o les parcs à vaccination et gîtes d'étape~ qui faisaient l'objet
d'un projet d'un montant de 240 millions soumis au FED et qui ti

reçu un accord de principe do celui-ci. Des renseignements complé-,
mentaires doivent copendant ôtre rassemblés pour donner satis-
faction au FED et lui @tre transmis courant juin 1967. De ce fait
on peut escompter, si aucune autre objection n'est soulevée, un
démarrage des travaux sur le terrain en juin 1968. La durée de
réalisation doit être estimée à un an au minimum;

• la protection des pêtuioqes, action'conduite sur fonds de l'Etat
a subi un ralentissement pour des raisons budgétaires. Il serait
nécessaire que les travaux annuels soient repris ou rythme prévu
(40 à 50.millions par en), mais il ne semble pas que ce1;-çe~ven-
t~alité p~isse ~tre respectée ;

.• /v
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• les contres de dressage des boeufs, dont 10 financement est acquis
sur FED, aide à la production, pour un montant de 180 millions dont
37 millions d'infrastructures pourront fonctionner en 1967~ Le
programme qui comporte outre les frais de dr~ssage, 10 fourniture
de matériel et de produits de protection sanitaire (médicamonts,
drogues,. compléments minéraux et vitaminiques) sera réalisé sui-
vant le rythme prévu

• l'opération fenaiso~ a été réévaluée à 35 millions. Elle bénéfi-
ciera d'une aide du PAM répartie en 5 tranches annuelles dont
trois au-delà de la durée du 2ème Plan ;

• l'opération __Q._ss_aiJ1j~Ê-s...ê...merJtdes Niayes ri 1 a pu être entroprise
jusqu'ici faute de crédits.

b) la commercialisation de la viande pose deux sortes de problèmes
relatifs 8 l'abattage et à la conservation ot étroitoment liés.

Il était prévu
- d'une part:

• la réalisation de 4 complexes réqionaux d'abattage à Saint-Louis,
Thiès, Diourbel et Louga pour un montant de 241 millions. Une
convention signée avec le FED permottra do réaliser une première
tranche évaluée à 100 millions (Thiès et Saint-Louis). L'examen
des résultats conditionnera le démarrage de la 2ème tranche qui,
de ce fait, devra être étalée sur le 3ème Plan.

s la réalisation de réparations urgentes à l'abattoir de Dakar,
dont la gestion est confiée à la SERAS, sur fonds municipaux
(31 millions en emprunt).

d'autre part:
• l'équipement frigorifique du territoire basé sur:

la remise en état ou le remplacement de ;~entrep6t friqorifigu!
du port de Dakar, et la réalisation d'une chaîne du froiq

JôI.

Ces deux point ont fait l'objet de plusieurs missions du FAC.
L~ rapport attendu devrait permettre de prendre, en fonction de la
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politique retenue et des possibilités de recours à des aides
extérieures toutes les décisions qui s'imposent. En tout état de
cause il semble qu'un étalement du programme soit inévitable.

c) la protection sanitaire du bétail traditionnellement assurée sur. ,
le budget de l'Etat,a été renforcée par la mise en oeuvre de la
campagne conjointe contre la peste bovine.- projet financé par
le FED, à concurrence de 67 millions - ce qui est en forte réduc-
tion par rapport aux prévisions (311 millions).
Le Budget National devra en assurer la contrepartie estimée à

20 millions.

d) l'action poursuivie pour le développement de la production lai-
tière devait s'appuyer sur:
• la réalisation de 4 étables laitières pour un montant de

100 millions,
• et l'implantation de 4 centres de ramassage et de traitement

du lait, estimés à 202 millions au total.

Il est vraisemblable qu'une première étable pourra être réalisée
à Makhana, sur aide extérieure. D'autre part l'action lancée avec
le concours de l'UNICEF, se concrétise actuellement par la mise
en place du Centre lai~ier de Saint-Louis pour lequel une assis-
tance techniquo en personnel a été acceptée par le F.A.C.
Il est possible qu'un 2ème centre (Kaolack) soit installé avant
la fin du 2ème Plan, bien que l'accord du FED soit réservé pour
l'instant.

e} autres actions

D'autres actions avaient été prévues dans les domaines suivants:
• aviculture, un projet d'un montant de 99 millions a été soumis

à une aide extérieure mais aucune décision formelle n'a été
prise à son sujet~
Les opérations suivantes
porcin s estimation ••••••••••• 42 millions
cuirs et peaux ••••••••••••••••• 66 millions
équins et asins ••••••••••••••••• 12 millions
apiculture ••••••••••••••••••••• 65 millions
n'ont p~trouver de financement. jusqulici~

L
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Sur le plcn formation des c8dres il f~ut noter quo l'internat de
l'école des infirmiers vÉtérinciros de Saint-Louis auquel sera ad-
joint un contre de formation des pr~posés laitiers fait l'objet d'un
projet repris GU titre du Ministère de l'Enssignement Technique avec
le concours de l'UNICEF.
Le programme de réalisation dons le secteur do "1'61evage", se pré-
sente donc commo suit:
A - Première tranche biennale- •...•...•. -

(1965-66 et 1966-67)

ranch de Doli ••••••••••••••••••
centres de dress2ge •••••• ~•••••
équipements •••••••••••••• ,•••• ~
campagne conjointe luttre contre
peste bovine •••••••••••••••••.••
porcheries ••• o •••••••••••••••••

cuirs et peaux •••••••••••••••• ~
- centre ramassage et de traite-

ment du lait St-Louis ••••••••• ~

Total 1ère tranche ••••••••• v ••• ~ •••••

dont financement interne ••••••• 274
aide extérieure ••••••••••••••• ~ 71

Estimr:tion du
coOt (on mil-
lions CFA)

190
14
49

37
4
2

49

345 millions

(au lieu de 2165 millions pr~vus initialement)

Source de
financement

B. N.
FED

Aide ext~(FED)
E.N.
B~N~

B.N.= 29, UNICEF= 20

B - Deuxième tranche biennale (1967-68 et 1968-69)
- '. J.

ranch Doli (achèvement de l'équi-
pement et dotation au fonds de
roulement •••••••••••••••••••••

- assainissement des Niayes •••••
centres de vie Gallayel (études
et travaux) •••••••••••••••••• ~
hydraulique pastorale (*)~.••~
parcs à vaccination et gitas
d'étapes ••••••••••••••••••••••

protection dos pôturages ••••••
centres dressage des boeufs •••

145
20

66
245

240
50
96

B.N.et/ou Aide ext.
B.N.

Aide oxtérieure
FAC

FED
B. N.
FED

-•.. * L'important programme d'hydraulique humaine, rurale et pastorale
engagé sur cr~dits FED, d1un coOt total de 1.010 millions, est
comptabilisé au chcpitre 7 "hydraulique humaine". Il faut noter
qu'une importQnte fr~ction de ce programme concerne l'hydrBulique
rurale ou p~storole (onviron 15 forogos puits d'une voleur d'envi-
ron 400 millions). .

\ . ~. 01.
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outillnge de fenaison •••••••••••••• o.

complexes r~gionéJux d'abattage~ ••••••
abattoirs de Dakar (engagement) ••••••
cb o î ne du froid (cr.gagement) •••••••••
entrepôt frigorifique du port (engage-
ment) ••••••••••••••••••••• 0 •• 0 •••••••

quais d'cmbë;rquement et de déb~rque-
merrt ••••••••••••••••••••••••••••••• ~.

cnmp2~Qe conjointe lutte contre peste
bovine ••••.•••••• o •• 41 ••••••••••••••••

étable loiti~re (Makhana) ••••••••••••
centres de ra8Dss2ge et de traitement
du lait (Saint-Louis - KaolDck) ••••••
Dviculture •••••••••••••••••••••••••••
porcins .•..•...•..•....•......•.•...•

équins et ùsins ••••••••••••••••••••••
apiculture ••••.•.••••••••••••••••••••

_ 18
100

31
300

B.N. = 6, Aide ext.(PAM)=12
llide e xt é r i.e ur e

Emprunt banc ai r e
Aide extérieure

300

30 B.N.

35 FED
25 Aide extérieure

50 " "
99 " Il

5 B.N.
5 B.N.

25 Ai.de extérioure

Total deuxi~me tranche ••••••••••••••••• 1885 millions

d t (financement intErne... 292
on {oi d t'· 1 593al e ex erleure •••••• o •

(BU lieu de 2.145 millions pr~vus initialement)
soit pour l'ensemble des deux tronches biennales

financement interne.. 566 millions
ûide extérieure •••••• 1.664 millions

Total 2~230
(au lieu de 48310 millions prévus initialement)

C'est à ce niveûu que doivent être arrêtés les engagements prévi-
sibles sur le 2ème Plan. Le finoncemcnt complé~entaire correspon-
dant aux objectifs fixés devra être recherché pour que la poursuite
sur le 3ème Plan des op6rations d6jà entamées se fasse sans nouveau
retard. Les incertitudes relatives ou calendrier des réalisations
sur aide extérieure interdisant unG plus grande précision dans le
cBlendrier d'exécution.
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2 - 4 - Secteur For~ts et P&che fluvi~le

~u titre des op~rations foresti~res, il faut nhter que

- les opè rat Lon s teck et gm~li-~ en CaSD.i!lClhce en cours d'exécution sur
financement budget national (30 millions) et F.h.C. (60 Millions).

- 1es_Elan~ations du Delta dont le démarrage ~tait pr~vu en 1967, devront
être resport~es car une nouvelle année d'expérimentation s'avère
nécessaire.

les trois opè r-atLon s pr~!~~~~?:.?:~.~~~..!i2.yes, ~~!!~ement des peuplements
East~als et semaines forestières ont pÙ être conduites comme pr~vu
sur ressourceG nationales.

les deux op~rations ~adde et dar~~~~~~ ont démarr~ sur budget national.
Prévues au titre du progr3.mme FED d'aides à la production, elles entreront
cette année dans la phase de réalisation proprement dite.

Le programme de r~alisation est le suivant :

I; - Première tranche biennale (1965-66 et 1966-67)

- PBche fluviale .•................••

EstimatilÎlndu
coÙt (en millions

CF;~)

10
10
2

24 B.N.

Bouree de
financelcnt

B.N.
- teck et gmélina •••..•.•....••••••.• B.N.

plantations Delta •••• B.N.
- aménagemen~s peuplements natirels .0

- protection des Niayes •••••••••••••• 31
19
31

36
3
5

32 B.N.

B.N.
c a d d e B.N.

- darcassou ••••••••••. o.OClCt- ••••• e •••• B.N.
- semaines forestières ••••.•.••.•••• 0 B.N.

parc National de Niokolokoba ••••••• B.N.
Zoo de Hann .. 0 •• 0 ••••• 0 et 0 •••••••••• B.N.
bQtimengs et véhicules •.•••••••••••

Total 1ère tranche •••••.•••••••••• 203 millions
dont financement interne 203 millions.

(au lieu de 304 millions prévus éinitialement)
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B - Deuxième tranche biennale (1967-68 et 1968-69)

pêche fluvi~le ••••••••••..••••...••..•
teck et gm~lina •••••••••••••••••••.•.•
plantations du Del ta ••••••••••••••••.••
am~nagements peuplements naturels ••••••
protection des Ni.cy es•••••• 0 •••••••••••

cadde et darcassou •••••••••••••.••.•••
semaine s fore ,;ti è rcs ••••••••••••••••••

- parc National du Niokolokoba ••••••••••
Zoo de Harm •••••••••••••••••••••••••••

Total 2ème tranche •••••• 0 •••••••••••••

dont (financement interne •••••••••••••
(aide extérieure •••••••••••••••••

( an lieu de 514 millions prévus initialement)

14 B.N.
80 B.N. 20 FAC 60
78 B.N. et/ou Aide ExtérL;l.D
24 B.N.
31 B.N.
79 F.E.D.
36 B.N.

3 B.N.
5 B.N.

-------
350 millions
151 "
199 "

soit pour l'ensemble des deux tranches biennales

financement intorne ••• 0 ••••••••••••• 0 •

aide extérieure ••••••• s ••••••••••••••••

Total ••••••••••••••

(au lieu de 808 millions prévus au Plan).

354 millions
199 "

553 millions
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2-5 - Secteur P~ches Maritimes

Le problème qui domine le domaine de la pêche maritime est celui de
la création d'un armement sénégalnis bien adapté aux conditions 10-
coles et susceptible d'approvisionner'les différents marchés du
poisson.

Pour la pêche cordière qui traditionnellement se fait grâce à la
pirogue,il s'agit:
- d'une part d'améliorer cet engin en particulier par la généralisa-

tior du moteur,
- d'autre part de construire des bateaux dotés d'une capacité et d'un

rayon d'action plus étendus.

Ce nouveau type de bateau le llcordier" est construit sur les chantiers
sénégalais et donne satisfaction encore qu'il semble pouvoir être
amélioré sensiblement. Il conviendra surtout de la doter d'un appui
logistique qui manque actuellament (service d'entretien, organisme
de gestion) et éventuellement d'un nouveau port plus proche des lieux
de p~che (St-Louis).

Les deux engins pirogue et cordier restent complémentaires, leur
utilisation répond à des fins différentes et leur dévoloppement
doit se foire de façon harmonieuse~

Le traitement du poisson se fait suivant les méthodes traditionnelles
améliorées (claies de séchage" aires de Guedj, ateliers de métora).

Le déroulement du p r-oqr amrne "pêche cordière" se poursuit comme prévu.

'W

La pêche sardinière s'appuie sur la mise en oeuvre de bateaux spécia-
lement conçus. En effet, s'il ne peut être question d'éliminer la
production artisanale qui foit vivre de nombreuses familles de pêcheuJ
il ne fait pas de doute que l'importance du marché justifie la créatic'
d'une flotille nationale appuyée sur un organisme de gestion bien
adapté. Le comptoir d'exportation du poisson a un rôla primordial
à jouer dans ce domaine.

• •• <, '.~ •.•••.•.. !,,;. .

Cf loi n°1967/38 du 30 juin 1967 

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



39 -

La réalisation de l'armement sardinier se poursuit normalement mais
un retard dans la mise en place de l'usine de pilchard prévue à
Joal est à déplorer.

La pôche chalutière repose elle 2ussi sur l'utilisation d'unités
mieux adaptées aux conditions nouvelles, c'est-à-dire possédant une
capdcité et un rayon d'action supérieu~et dotés d'un équipement en
froid convenable. Ce secteur semble accuser actuellement un certain
r e t a r d ,

La pêche thonière reste l'élément essentiel de la pêche sénégal~ise.
Son développement revôt un caractère prioritaire pour l'êconomie
sénégalaise, ce qui justifie le rôle important de la 505AP qui s'at-
tache actuellement à réaliser un armement national puissant et moderne.

Le programme initial a dû être remanié sensiblement tant dans la
conception môme des bateaux que dans leur nombre et le calendrier

de réalisation~

C'est ainsi que le type "réfrigérateur" a été abandonné au profit du
type "congélateur".
Aux cinq premiers congélateurs acquis sur prêt et subvention FAC
vont venir s'ajouter:
- dix thoniers prévus sur prêt soviétique et dont la livraison débu-

tera fin 1968 (montant 880 millions). La fourniture des moteurs
français qui doivent équiper ces bateaux étant prévue par ailleurs
(montant 335 millions).
quatre thoniers sur aide française dont le premier pourrait âtre
livré vers la mi 1968 et qui constitueraient une tranche intérimaire
d'un montant d'environ 640 millions.

Le Sénégal disposerait ainsi en 1970 de dix neuf bateaux ce qui
,'" lui permettrait de maintenir une production de 12.000 T. de conserve

tout en développant la production de congelé qui offre un marché
plus favorable.
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L'effort finnncior public dnns l'équipement de le pêche porte:
1°_ sur des inst311Dtions ct équipem~nts publics (instollations du

Sorvice des pôchas, 6quipamont on bntc2ux de la SOSAP, Société
Publique).

2°_ sur des équipements (embarcotions ct moteurs) dos p~cheurs tra-
ditionnels avec prise on charge totDlo ou presque totole du
financement initial (subventions B.N. et prêts E.N.D.S.)

3°_ sur dos équipoments d'armotours privés. Dons ce cos l'interven-
tion publiquo est limitée à l~ subvontion gouvernementale
(pêche s~rdinière et ch~lutière).

La progrDmmo de réalisation du ~Isecteur pêches" doit donc Dtre révisé
comma suit :
A - Première tronche biennale 1265-66 et 1966-67

•..

Estimotion du
coût (en mil-
lions CFA)

Source de
financement

- pêcha cordière
• Chontiers de constructions •••••
• Claies de séchage ••••••••••••••
• Aires de guedj •••••••••••••••••
• Ateliors do métora •••••••••••• ~
• Chantiers de d6monstrotion •••• ~
• Embarcations •••••••••••••••••••
pêche sardinière embarcations •••~
pêche cholutière - matériel de
conditionnBment.~~ ••••••••••••••• ,

10
9

15
18
12
12

5

B.N"
B. N.
B.N.B.N.
B.N.B.N.
B.N.

pêche thonière
• ochot congélateurs français (5) 455 dont

B.N,
(SOSAP •••••••• 100
(Crédits four-
(niss8urs ••••~ 80
(Aide ext , (F,~C)
(et C.C.C.E ••• 275

B. N.

2

école agents techniques Thioroye
complexe thonier (études) •••••••

12
10

Total première tronche ••••••••••••••••••• 56U

dont financemont interne ••••••••••••••• 205
aide extérieure et crédits fournisseurs 355
(ou l~eu de 2014 millions pr~vus initialement)
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B - Deuxième tranche biennale (1967-68 et 1968-69)

pêche cordière
• claies de séchage •••••••••••••••••••
• aires de guedj ••••••••••••••••••••••
• ateliers de métora ••••••••••••••••••
• chantiers do démonstration ••••••••••
• embarcations et engins ••••••••••••••
pêche sardinière •••••••••••• ~•••••••••
pêche chalutière
~ embarcations •••••••••••••••••..•••••
pêche thonière
• achat congélateurs russes (10) ..••.•
• achat moteurs (10)••.......••••••.•.
• achat congélateurs français (4) •••••

9

9
20

6

574
131

B.N.
B.N.

Aide ext. (FED)

B~N~
E.N. et prêts
B~N~ et prêts

547 E.N. et prêts

900
330
600

(prêt rW3E
(FAC)

(FAC)

Aide ext.
Aide ext.
Aide ext.

Total deuxième tranche ••••••••••••••. 3126 millions
dont financement interne •••••••••••••••• 1276 millions (*)

aide extérieure •••~•••••••••••••••• 1850 millions

(*) dont prêts moyen et long terme 1133 millions.

Ce qui représente pour l'ensemble des deux tranches biennales:
financement interne.~ •••••••••••••••••• ~ 1381 millions (dont 1133 en

prêts)
aide extérieure ••••• ~••••••••••••••••••• 1925 millions

Total ••••••••••••••••••••••• 3306 millions

- j
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2 ~ 6 ~ Investissem~nts administratifs d'ins~allation ~ C.~,R. C.A,R" et de•
(exc-CRAD)

les impor.tant.s: prog:r-ammes de constructions de C.E.R. 8t C.A.R. prévus sur
crédits F~E.D. sur le premie:r-plan ont du être reportés et s~ront réalisés en 1968.

les équipements de production des eoopératives et de l'ONCAn (oxçOC.•R.t,.D.
jusqu'en 1966) effectivement réalisés ont été conformes dans l'ensemble aUX prévir

sions. Il s'agit principalement du :r-enouvellement du matériel du çolleete~

les prévisiolls dans l t ensemble doivent ~tre riejustées comme suit~

(millions de Frs C.F.A.)
A Premiè:r-e ~anche biennale Montant Source
l C.E.R. C.A.R~

Formation études 50

IDO
( B~N ~
" dont B~N~

aide extér-ieuTe
(estimation)

35
65Véhicules

2 ~ O~N~C.A.D~
(ex C.R.A.D. et Coopération)

Véhicules 24
Renouvellement d'équipement et
const:r'uctions 276

TOTAL première tranche biennalo 450

~../ ..~
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B~ DeuxièlDe.Trancho Bionn al,o,

1. ' C.E.R~
Formation Etudes
Véhicules
Ecn s t+uct.Loris

2. ~ Œ~N~C.A~.
Renouvellement d'équipements

(estimation)

TOTAL Deuxième tranche

TOTAL GENERAL pour les quatre années du plan

20
ID

990

200

I~220

1~670 millions

(au lieu de 1~640 millions prévus initialement)

dont ressources internes
et aide extérieure

615
I~055

B~N.
F~E~D.

Budget O~N.C~A~D~

~~.I.-••
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dans 10 secteur Tur:]l-_._-----

!
1
!~--------------!1
!
!

TOT A L

16.632
2.230
2.597

553
1.670

23~682
!

32.711 t
--------------------------~------------~------------~------r_-------!

Certaines opérations dont l'ongiJgement ust pr8vu sur liJ deuxième
tronche du P1ùn, déborderont sur le troisième Plan. Il est impos-
sible de pr0ciseT d'une mGnière définitive le calondrier d'une partie
des ùctions dont le financement est pr6vu sur ùido e~térioure. En fait,
on peut espérer voir engcgor ou maximum, sur la période qUùdriennûle,
pour environ une vingtaine de milliards d'actions sur interventions
publiques, dons le secteur rural, en tenant compte de la distribution
des engrais (subventions et crédits publics) et d'outres actions à
court terme (semonces sélectionnées, encadrement SATEC et CFDT)~

''',

On constate donc, par r~pport aux prévisions initiales un retord très
important sur lu"lère tranche biennole du Plan, qui devrait 8tre en
partie rattropé DU cours de la 2ème tronche biennnle. En se bcsiJnt
sur environ 20 milliards d'engagoments effectifs prévisibilos, le
retard par riJpport aux prSvisions initiales du Plan serait de l'ordre
de 38 %. Force est de constater qu'une r~vision des méthodes est né-
cessaire. Il est certain que tant que l'on ne pnrviendro pas à obtenir
des aides extérieures des méthodos d'instruction des dossiers et des
prises de décisions plus r~pides il sere très difficile de procéder
à une programmation correcte des opérations et à leur coordiniJtion.
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"/' ,••••

En o~e des p~ises de décision portant su~ des tranches réduites
de projets compliquent la planification alors ~ue des engagements à moyen termo
dont géné~alement indispensable dans le secteur rural~

Tant d'aléas et d'incertitudes posent notamment de difficiles
problèmes dans la programmation de l'encadrement et de la fo.~ation rurale~

Une amélioration sera recherchée par le recours accru à la
eollaboration de spécialistes des organismes extérieurs do financement pour
l'élaboration ou le perfectionnement dos dossiers do pxojots, ce qui pe.~ett~a
d'ailleurs une meilleure adaptation à des procédures et des critères qui
varient sonsiblement~
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Chapitre 3

lES INFRASTRUCTURES DE TRANSPORTS
ET COMMUNICATIONS
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Chapitre 3 - INFRASTRUCTURE DE TRANSPORTS ET COMMUNICATIONS

3-2 L'INFRASTRUCTURE ROUTIERE

A - PREMIERE TRANCHE BIENNALE 1965/67

Les opérations suivantes ont été réalisées

3-23-1 - Reports du 1er Plan

- Route Sok one-Karang (bitumée) - 40 kms
- Chaussée de Tobor (en partie bitumée)

8 Kms
- Kolda- Tanaff (en terre) 70 kms

- Djendé-Diana Malary (en terre) !t'y Kms
- Kolda-Kounkané-Vélingara - 128 Kms
- Pont de Kolda

'Estima- ~ource
tion du de Finan-
coOt (en cement
millions):

2PD B/N.:
(fonds R.)

)

.~

j 1.400 r. E • D •

(
)
(

1 .680
=.=====.TOT4L ••••••••••••

3-23-2 Etudes de projets:

- Kahone-Guinguinéo-M' Bos ••..•••••••••••••
- Fuméla-NIDangane Djiffère
- Routes de desserte des 30

...............
000 ha ••••••••

- AutoroDte Dakar-Rufisque ••••.•••••••••••
- Voirie nouvelle eu Cap-Vert ••••••..•••••

Carrofours et échangeurs du Cap-Vert ••••
- Pistes améliorées de la Région de Thiès ••
- Gossas-Kaolack ••••••••••••••••••••.•••••
- Nioufaye - Badi - Simenti ••••••••••••••• 4

TOTAL •••••••••••••

4
, B.N.1
1
1

5.,4 (Fds.R)
112 Il

5 "
2 Il

4 tI

1,6 "
1

5; fi

10 "

- ,/ ..
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Ce prograrnme d'études a été doté de 40 Millions sur les Fonds
Routiers 1965/66 et 66/67. 10 Millions sont è prévoir sur le
Fonds Routier 1967/68.

3-23-3 et 4- Routes neuves

Le programme de constructions routières a subi quelques
modifications pour la première tranche biennale 1965/67* Les
projets suivants ont été réalisés:

- Bitumage route Dagana ••••.•..••.•••.•..

- 1ère tranche N'Diayène-NIDioum .......•

Achèvement Touba-Dara ••.•••.•••••••.•••

- Bretelle N'Doulo •.••••••••••••••••••.••

- Desserte aérodrome Sénégal-Oriental •••••

- PISTES du Delta-Armée ••••••••••••.•••••

- Pistes Delta ...........................
- Pistes Delta (5AED) '•••••••••••••.•••• 11.

TOT A L des routes neuves

1
Estimation Source de'
du coût Fd nanc eme rn

250 Fonds R 0

75 Il

45 if

8 Il

90 Il

30,5 Il

45 Il

5 11

548,5

•••• / • CI
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3-23-5 Renforcements et revêtements

Les opérations suivantes ont été réalisées,ou engagées

Elargissement Thiès- Touba ••••.••••••••••

- Renforcement Thiss-Touba ••••.•••••••••••.

Renforcement Transgambienne •.••••••••••••
- Renforcement Guéoul-Sakal ••.••.••.•••••••

- Renforcement traversée Diourbel ••••.•••••

- Renforcement sorties Kaolack •••••••••••••

- TOTAL ae~fQrcements

IEstima- !I Source
'tion du

1
de Fi-

coût 1 nance-
1 ment

150 F.R.

120 If

293 If

208,5 "
10 "
25 "

806,5

1

3-23-6 Pnogramme routier du Cap-Vert

Elargissement ancienne route de Rufisque

Aménagement carrefour Pikine .. .........
85

10

r 0 T AL..................... 95

3-23-7 - Autres opér2tions

Matériel routier .......................
Camions citernes et pompes •••.••••••••

150

32

F.R.

F~R.

FAC

FAC

TOTAL •••••••••••• 182
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B - DEUXIEME TRANCHE BIENNALE 1967/69

Le programme suivant a été retenu :

1/ - Routes ,-_neuves
E5timatio~ 50urce do
du coût Finance-

ment

- Route du Diéri :

Dagana - N'Dioum
N'Dioum - Matam ••.•.•..••

- Route Tambacounda-Mako
(ouvrages d'art)

...................

2/ - .Routes de production :

- Bretelles de Malème Hodar - 80 kms •.•.
Malème-Delbi •••••••••••••• CI •••••••••••••••

Dianké 50uf-N'Diobène
Kounar-Dioum Guennt
Malème-Paté-Tiangaye

Bretelles de Koungheul
Koungheul-Lour
Koungheul-Maka Goui
Lour-Ribo
Lour-Guenté Paté

94 Kms •.••

175
1.200

440

130

325

Koussanar - Maka ·............. 39 Kms ••••• 90
- N'Ganda - Kaffrine ... .. .. . . . .. . 35 Kms ·... · e- 93
- Colobane - Sadio ·............. 24 Kms ·... · 55

Sokhone - Nioro du Rip ........ 7,3 Kms ·... • 340
N'Doffane - Mabo ·............. 31 Kms ·... · 155

1- Diogo-Loumpoul 22 Kms ! 225....... .... .... • ••• r •
1- Louga-Léona-Potou ............ 33 Kms • ••• L • 240
!
!

F~R.
FED

Aide Ex.

Aide Ex.

1

Aide Ex.

1
t
1
f

Aide Ex.
It

Il

Il

Il

Il

..
Il

TOTAL routes de production •••...••.••••• 1.653
=====
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Le programme des routes de production représente 431 Km ~e
bretelles arachidières et maraîchères qui seront réalisées,
selon les conditions techniques et économiques, en terre stabi-
lisée, en piste améliorée, ou en chaussée bitum§e. Ce programme
fait l'objet de négociations avec une source de financement
extérieure. On peut prévoir que sa réalisation se trouvera en-
gagée dans les deux dernières années du 2ème Plan, et qu'elJd
se prolongera dans le cadre du 3ème Plan

3/- Pistes améliorées :

Des projets de pistes améliorées, prévus .SU Plan,
ne font partie du programme précédent, qui conceroe la zone
arachidière et maraichère. Ce sont les projets ds rQutes sui-
vants :

IEstimation ,;;~~~
du coût de Fi-

nancement
Bretelles de Podor •••••••••••••••••••••

1
20.0 A. E.

i24 F.R.Pistes du Delta ••••••••••••••••••••••••

411 - Programme routier du CElQ-Vertf

Le montant des opérations qui restrnt à effectuer
selon les prévisions du 2ème Plan, s'dîève à 672 Millions.
Ce programme devra être revu en fo,..,ctiondes priorités
retenues par le schéma directeur,

..
On prévoira une enveloppe de 200 millions sur le

Fonds routier 1967/68, et de 250 Millions sur le Fonds
routier 68/69

..•

..1 ..
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5/ - Autres Opérations :
Estimation
du cOôt

Source de
financement

Bacs : Podor, Matam, Boghé
- Ponts : Baïla, Diouloulou

60
183

Fonds routier
Aide Ext.

C - • Le' reste du programme devra être envisagé en 2ème priori té
et étalé sur le 3ème Plan. Il s'agit des routes suivantes:

Estimation
du coût

Source de
Financement

1/ - Route Malème-Hodar-Koungheul 240 Fonds R.

- Route Tambacounda-Guinée 400 Aide Ext.

2/- Pistes améliorées

- Bretelles de Casamance

- Fumela-Djiffère
Région de Thiès

..............

188

60
60
72

60

Fonds R.
- Kahone-M'Bos ................. "

Sadio-Gassane •.....•........• "

.............. "

3/ - Renforcements et revêtements

- Saint-Louis - Rosso •••••••••

Gossas-Kaolack ••••••••••••••
68

300

1/

Il

~ ../ ..
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41 - Programme routier du Cap-Vert

Une partie du programme sera étalée, pour un
montant de 222 Millions, compte tenu des priorités qui
auront été préalablement dégagées par le schéma direçteur •

...'
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3.3 - CHEMIN DE FER
A. - Le programme d'investissements concernant les chemins

de fer a fait l'objet d'un accord de financement avec
la B.LS.D.

L~ programme retenu dans le cadre de cet accord
reprend, avec quelques modifications de détail, les opé-
rations inscrites au 2ème Plan Quadriennal -
Ces opérations sont les suivantes :

,============================================================. ,, .
. i

!
••••••••••• l 120 1'1. F • C qARenouvellement Khombole-K301ack! -

!,
! - Soudage et ballastage ..•..............•..•.
!! - Locos CC 2400 •...•..•.•..•..••..•.•••.•...•

! - Locos BB I 100
r

Doublement Dakar-Thiès et trisga .......... 144

350
380
176
93

350
300
265

252

i
!
i
1

i
!
1
!
f
!
f
!
!
1

Locos de manoeuvre et draisines ..........•.
! - Autorail,
!
!
!,

remorq~8s .0 •••• 000 •••••••••••••••

- Wagons de marchandises
- Matériel et équipement

Consultants et imprévus •................... i
!
r

-1,
. i
! TOT AL........................... 3 490 M.F .CFA!!-----------------------------------------------------------~

Ce programme d'investissements sera financé
de la façon suivante

,-------------------,-----------------------,
! B.I.R.D - A.LD ! 2 218 JVl.F.CFA !
! ! !F A C 132!

RCF , l 080
! !------------------~-----------------------~
Î !TOT A L -----~ 3 430 M.F. CFA !

!-------------------~-----------------------~
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- Dans le cadre de la première tranche biennale

1965/67, la livraison de locomotives et de ~atériel
d'équipement a déjà été assurée, et les appels d'offre
lancés pour les opérations suivantes :

- renouvellement Khombole-Kaolack
~ double~ent paka~~Th~~§
- soudage et ballastage ,dont les travaux débuteront @w

-au juin 1967. a

L'ensemble du programme se poursuivra le cadre
de la 2èm~ tranche biennale 1967/69 -
B - Programme complémentaire d'équipement -

Ce programme complémentaire concerne trois opéra-
tions que la Régie des Chemins de Fer se réserve de finan-
cer sur son budget de renouvellem nt, mais qui n'ont pas
été consid é r é es cornr..e priori taires -

Ces opérations pourraient être différées si les dis-
ponibilités de la Régie s'avéraient insuffisantes

Ces opérations sont les suivantes :
1-----------------------------------,----------------,
! ! l! Renouvellerilent Louga-Dakar 1 315 ~1.F.CFA !

! Travaux de Bâtiments 175 !
! !Transfert des installations! !de Dakar 415! !
! Imprévus 90
!
! !!!-----------------------------------l----------------,
! 1
1 T 0 TA L •.................. ; 995 M.F.CFA !. ,.~----------------------------------~----------------~

.'
~:
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3 -4 PORTS ET VOIES NAVIGABLES
..

A - PTIKIIERE TEU·TCRD BIENNALE 1965/67

3 - 41 - Programme d'~quipoment du Port de DakQr

Un accord de financement a 6t6 conclu avoc la B.IR.D. pour le pro-
gramme d'équipement du port de Dakar - Le contenu du programme retenu"g.st le '

suivant,:

!
Service de consultants •••• !

-----------------------------------,1 •
" rFINANCEMENT ;!----------T----------T---------~--;
! ; Budgot ; TOTAL ;

. ! Prêt BIRD; du port; ;r~ va 1 " " •"----------1----------1------------1, . . .
" 304! 221! 525

! l'
!
!
!
!
!

178 129 307
!
!
!
!
!
!

- Prolongement mBle 3
ot rompiètement quai de

• bassin Est.~ •••••••••••••••

- Rempiètemcnt quai de rive
~ du bassin médian

- Dragages~ ••••••••••••..•• 332 240 572
26,7 1

1 9,3 i
!

46

- Divers •••••••••••...•••••• ! 1§8,7 108 25~,7y---------- ----------!------------
- TOTAL port de DAKAR •••.••• ! 989,4!, 717,3! 1706,71 1. !~----------~----------~------------~
- Dans le cadre do la premièro tranche bionnale I965/67,ont été entrepris le
pral on gcme n t du raô Le 3 et 10 rempiè t emcn t du quai de rive au bas sin Es t -

..../ ....
..'
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- Les cré~its engug~s sont les suivants

- C011sul tan t s .•.•......•.•.•••.••..•••• 2,7
3,8

15,3
21

Source de
!~ncement

PORT
B1RD
PORT
B1RD
PORT
B1RD

Prolongement môle 3 et rempiètement
quai ~e rive bassin Est •••••••••••

.'-'st i m.: ti on
du coût

(
(

(

f

83
I15

- Divers ............................•.•

TOTAL ••••••• 240,8

3-43 Le Saloum et le yort de Kaolac~

Un programme de dr~gagos portant sur l~ passe d'entr~e, les seuils
du Saloum, et le port de Kaolack a ~té entropris sur financemont du FED, pour un
montant de 295 millions - Ce programme de tr~vaux ~oit s'achever au dernier tri-
mestre 1967 -

B- DEUXIEUE TR~HCHE BIENNALE 1967/69 -

B1/ Programma dr~guipoment du port ~e DAKAR

Le financement du programme d'6quipement du port comme suit. On no-
~era que cc programme déborde le c~dre du 2ème Plan, pour se poursuivre en 1969/7'

---------------:-------,----_. __ .

Prolongoment m61e 3 et
ompiètement do quai de rive

1 PORT
!
!
!

69/70! !
! !---------~----~:--------~------~!----~I------~'----~~-,

1 BIRD PORT BIRD! PORTi B1RDj
! 1
! ! !
! 127 ! 30 ! 62! !
! ! ! ! !

! ! 1 !
.' ! 164 89! ! 1
! r
!
!

67/68 68/69 TOTAL '

i

108 327
bassin Est

Rempi~tGmont qu~i de rive
bassin médian

!
!
!
!
!

!
80 ! 11 1 l 80 ! 1 10 !

! 1 ! !
Il! 1 1

7,9 10,9j 6,1; 6,3! 2,6; 3,7; 39,:::
46,7 59,4! 32,3! 48,2 ! 141,7! 20,1! 220?1:-----~------~-------~------~-----~-----~---------:

306 ,6 i 3 97 ,3 ! 2 12 ,4! 3 18 ,5 ! 97, 3! 133 , 8 ! 146 5, 9~
1 1 f f ! 1
• • • #. "

65 89 !
!
!

307

Dragages ••••••••••••••••• 80 1 1 1 572

Cohsultants •••••••••••••• !
!
!mvcrs •..................

TOTAL ••••••••••

..../ ....
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B-2/ Port de Saint-Louis :

L'étude du Port de Pêche est prévue, pour un montant
de 10 millions de Fr CFA, sur aide extérieure -

B-3 ~raK~ges du Saloum :

Le programme de dragages du Saloum sur crédits FED
s'achèvera fin I967, par le dragage des derniers seuils -

C - Les opérations suivantes n'ont pas été considérées comme prio-
ritaires et seront donc étalées sur le 3ème Plan:
C-1/ Port de Dakar Estimation

du coût
Source de
financeme ni---_.-

- Prolongement vers l'Ouest du
rempiètement du quai de rive bassin Ouest ••••••

- Hfingars et bâtiments ••••••••••••••••••••

"130

185

Ressources
nation
Port

C-2/ Port de Saint-Louis :

- Travaux d'aménagement du port ••.•.•••••••••.• 96 Aide
extérieure

C-3/ Dragages en Casamance :

- Etudes et travaux •••••••••.•••••••.••••••• 275 Aide
extérieure

..,

~,"
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.:9 - 5 - A:":;ROl'~,J1TI:;lUZ ~-- .,-_ ..•.~

PREIvIIERJ~ rr!<HNCT~ BIENNALE~_._--
3-52-5- Les investissements r~Rlis~s, analys~s Gelon leur loca~is~tioil ~6o-

!~aphique, ~e }r&sentent comme suit

Il étc.it pr ôvu au PI.:m 427,5 millions el1 investissements d' iufrc-.c-
tr-ucturc et de oupcr-etructur-e pour l'élerodro::;ede D.::.kar-Yoff-

Une op~rationt non inscrite au Plnn, concernant l'agrandi8~cment
du parking pour r~actcur, a &tb engag&e pour un mont~nt de 35 millions

Le lJroc;rai'H,1ese trouve ainsi modifié :

Estimati.o!1
du coût

Eiource de
fin::meement

-Allonge~ent piste 0.1. de 300 m ••••

-Parking r&acteuDs •••••••••••••••••• 35 B.N.

-Parking v&hicules •••••••••••••••••• 27 B.r·! •

-Centre industriel-Hangar ••••••••••• 50
67

.8mprunt

-SuperstrueturG6j ••••••••••••••••••• B.N.
-Casernement pom~iers ••••••••••••••• 50 B.N.

'l::;T~LDakar-Yoff..... 461

- DCS o}&rations suivantes ont ~t~ r~alis&ea au cours de la 12re tran-
che biennale 1~55/67 :

3stimatioil
du coût

Gouree de
finuncement

-Parking r6acteurs •••••.••••••••••• 35 B.rt.

""Parking véhicules •.,•••••••••••••• 27 B.N.

TOTAL....... ..•..••• 62
.../ ...

-,
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Le progr~~me guadriennal ~tait le suivant :

-Airodrome de Ziguindhor •....••

Estimation
du coût------- ..._-33,5

Source de
fi.nanccmerrt---"B~:-

- A~rddrome de Kolda ••. , . 8 "
-Itirodrome du Cél:p-$llr±ring•••••• 10 "
-A&rodrome de Bignona .........• 51 "
-A~rodro~e de V&lingara ••••.••• 15 "

TC~AL Casamance ••.....• 117,5

Au cours Jo 13 prcmi~re tranche biennale 1965/67, l'op&r~tion uui-
vante a été réalis8c :

-Aêrodrome de Ko1da ...•....••.•. B.N.
A - 3 - R~gion du S~n6sal Jriental

L2S op&r",'.tions prévues au 2~me Plan etai cnt les s ud.v.in t.cs t

Estimation
du coût._- Source de

financement

-Aérodrome do Tamb2counda •....•. 19 B.N.
-Aérodrome de Kédougou •••••••.•• 25 B.N.

-Aêrodrome de Simonti ••••..•.••• 33 B.N.
TOTAL S&n&gal Oriental....... 77

Deux opérations ont été engageas au cours de la pr-emâ êr-e tr-anchc
biennale 1965/67, à savoir:

Estimation
du coût

Source de
financement

-Aérodrome de Tambncounda ••.•••• 9 B.N...'
-Aêrndrome de Kédougou •••••••••• 10 B.N •

..'
TOTAL.o •.•.. !').......... 19

.../ ...

Cf loi n°1967/38 du 30 juin 1967 

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



~ - 4 ~ ~gion ~~_Fleuve t

Une opèration, n~n inscrite au Plan, a ~t~ engag&e pour un mont~nt
~c lCO millions, sur cr~dits F.iC : il s'agit de l'allon~cmcnt de la piste
de l'a&rodrome de Saint-Louis, d~ns le cadre de l'op&bation Caravelles
d'1tir Afrique.

Le programme quadrieI'lJ!làlsetrouve donc modifié comme suit

Estimation
du coût

Source de
fil1anccoent

A&rodrome de Saint-Louis ••.•••
aérogare.ooo.De ••••

bloc technique •...•.•••

100
10
13,5

FAC
Emprunt

B.N.

A6rodrome de Podor •••..••••••• 7 B.N.

Aé rodr ome de Hate,m••..•.•.•••• .3 B.N •

Total région du Fleuvo •••••• 133,5

L'o:pération concernant l'aérodrome de Matam sera introduite dans
le cadre de la 2 ème tranc hc biennale 1967/69: il s';'git e saon bdeLl.emcn t
d'assurer la remise en ~t&t indispensable de la clôture de l'aèrodrome.

L'opération concernant l'a;rodrome de Saint-Louis (allongement do la
l'liste),a été cng.:J,géeau cours de la première tranche biennale 1965.67 -

- L'ensemble des cr~dits ouverts sur budget national, au titrc do
l'aéronautique, pour la première trache biennale 196~/67, s'él~ve â 89
millions de Frs CFA.

B - DEUXIEBB TRANCHE BIENNALE 1967/69:

Les op&rations suiv~ntes seront consid&r~es comme prioritaires dnns
le cadr-e de la deuxième t.r cnche biennale 1967/69 :

B-l- Région du Cap-Vert

Estimation
du coût

Source de
fin[1.nccment

- AllonG~ment de l~ piste 0.1. de 300m 2'[2 Aide extérieure

Centre industriel-Hangar ••.•..•.... 50 ."8mprunt

TOTAL Cap-Vert........... 262
.../ ....
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Ltallongement de la piste de Dakar-Yoff prévu sur aide extérieure,dans

l'optique dlun financement par emprunt, demeure lié à la présentation dlun
"d ossi er justificatif.

Le centre industriel d!Air Afrique doit ~tre financé par un emprunt,dont
~_~ remboursement ser~ assuré par l'utilisateur -

E - 2 - .RéQ,ion de Casamance. :

Les opérations suivantes seront retenues en priorité :

- Aérodrome de Eignona
- Aérodrome de Vélingara

Estimation
..2.s_~Llt_

20

1 0

Source de
fi..L:@~rn_ell...1

E - 3

Pour cette région, l'opération suivante sera retenue de manière prio-
ritaire :

Estimation
du coat--' .

Source de
fi- n_êl~ [3Tllco.D.!

- Aérodrome de Simenti 31 B. f0 •

E - 4 - B~ion du Fleuvo :
L1opération concernant l'allongement de la piste de Saint-touis

s'achèvera dans le cadre de la deuxième tranche biennale du Plan 1967/69.
L'ar.;éncgGi1c-mtde llaérogare doit être financé sur omp r-unt C:3 l'ASECf\JA -

Une op~rGticn,non prévu8 au Plen,
rodrome de Matam, sera également inscrite

concernant la c16ture de l'aé-
en priorité:

Estimation
du co ût

Source de
finan~nt

Allongement de la piste de
Saint-Louis •••••......••.•
aménagem8nt de l'aérogare.
Aérodrome de f"Îatam •••..•.•

100

1 0
3

FlIC
Emprunt
B. 0J.

TOT A L Fleuve. 11 3

B - 5 - .Qpér~i.i...9JE,,_ill_te~r.:régio_nales:
Il était prÉvu au Plan 45 millions d'investissements pour les

opérations inter-régionales concernant essentiellement lléquipement é-
lectrique et radio-électrique des aérodromes - Aucun crédit n'a pu être
engegé à ce chapitre -

Pour la deuxième tranche biennale 1967/69, on prévoira en priori
té les crédits suivants :

Est imati on
du co ût

- Opérations inter-régionales 30

Source de
financemen_t

B.N.
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LicDsemble des o]~r&tiollS r&ajust&es, ~n mati~re d'~6roDautique,

sc présente c cnme suit 1101.ll" 10. deuxième tranche bi.enn aLe du Plan 1>67}65:

-=-=-~=...=.,~=_.= ...=-= -= -= -=.~=.-. = ...=_.=- ..=,. =-=-::: - =- =_. =- = -=-=-= -=- =-:-=- =- = ...-- --=- ::-= ...•
: ;~'}?~l1.~.TIC~·S

·.·. ··
:

Source de .' '
f'Ln auo emen t

. .. .Estimation
du coût ··:------ ~__ w ._:---------------: :

:
TI6gion du Cup-Vert •••••••••••••••• · ·· ·212 · i";.ide~:~térieure :·50 · ':':;C]rullt ·· •·03.0 B.N.

0·31 B.n. :
·•100 F,.C ··la ~mprul1t ·•3 B.N.

:
30 B•.N. ·•

..
: ~16gio~1 de C·Q..samttnce••••• 0 • CI 0 0 0 •• 0 •

R6gion Cu J~n&gal Oriental ••••••••

R&gio~ du Fleuve ••••••••••••••••••

Op~r.:ltionsinter-régionales •••••••

:----------_._--------_._--------------- :--------------- :--,-------_ •.._-------:
TOT ..L 1967/69 466

. :· .· .-----~--------------------~--------~~-~-----------------------------------· . .· .,

Les op&rationa ouiv~ntcs,
6tal&e sur le 3~QO P12ll :

considér§es comme non prioritaires devront

Zstimation
du coût

Source de
financ~ment

L~rCldrome de DakHr-Yoffi

SuporRtructures ••••...•• 67
Casernemont de ppmpiers •• 50 E.N.

:Région de Ca.aamcnce t

M Aérodromo do Ziguinchor •• 33,5

-Aérodrome du Cap Skiring B.N.

Région du Sénégal Oriental

Aérodrome de 'l'c.mb.:lcound:'. 10 "
Aérodrome de Kédougou 15
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:.;6gio:.1 du Fleuve :

..6rodrome do Podor ••••••••

.. ':rc,drOl:1O de St-JJotüs(bloc-
technique) ••••••••••••••

C)orctions inter-récionnlos

TOT AL •••••••••

,,:.

61 -
::';ôtirnation
du coût

.source àe
fi'.:."tncement

7

13,5 Il

15 Il

221
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Le ~rogramme quadrionnal d;~quipe~ent concernant les postes
et t~l~co~nuilications sc )r&sentait comme suit :

"':;stimation
du coût

30urcc de
financement

:tudes G~n&ralcs 10 OPT
- Programme autom&tisution 597
- j~i2.isonsinter-urbaines 795

~ptres installations 292
- 3ati0ents. Mat&rial et v~hicule 502

OPT -Jo FAC
OPT + B.N.
OPT -l- B.N.

OPT

'l'OT,lL 2 196

A r;:L'"'lvj- l'':j'Rï,' T'~);\lIJCH-'7' BI--;>''.Tr,T :\.L'" 19'65/67- J...I-\~l ~_J..:J .i~ld .LI ..:..:JI. 'tir: oU

3-62-1 L~s op~rations_de t61&communications

Los ~tudes g6n&r~les prevues sur fonds de l'Office des Postes
et T&l&communications ont &te financ&cs comme suit :

Estimation
du coût

60urce de
fiEanceii1ent

>cudcs gèriè r-a.Les 11
2

FAC
O:7T

TOTAL Studes 13

Pl' ,)gramme dl €lutor.JatisatiOll :

::>8 )rogramlne eu i.v.m t d' au t ona t Lae tLon a été entrepris :

';;;stimation
du coût

Source de
financemen t

.,'

- autocommutateurs 315
66
10
6

Œ?T
F/I.C

- r'..:seaux

- ..bonnè e OPT

TOTAL autouatisation 397
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L2 )rogramme de liaisons inter-urbaines r~alis& pendant la
:.o;remièrctl'_-.nchebLermr.Le 196j/67,c-;c »r-ê aen t e comme suit:

Estimation
du coût

SourC0 de
financement

• Liaisons inter-urbaines
d'intérêt national:

Dakar - Thiès 2.5
31
27
l

OPT

Jakar - - Ziguinchor
.mè Ldor ation lignes existan tes

Equipement en transmission

OFT

d'intérêt local:
16
1 OP'!'

• Liaisons inter-urbaines

Total liaisons inter-urbaines

/,U-t:C:S .i.nst·) 1 ,-:-:tions :
Les réalisations de la première tranche biennale 1965/67
Gont les suivantes :

lEstimation
du coût

.source de
financ eU1811 t

• Centres radio-électriques :
Liaisons internationales

Installations d'énergie

5
22

4

OPT
B.N.
OPT

• :entre télégraphiquo
• f·btériel de mesur-e et de

contrôle

27

5 OPT

Total installations 63
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3 - 6.:=: - 2 et 3 Bftti0ents - Mat~riel et v~hicule5

Les op~rations suivntes ont ~t& r&alisêes :

~stimation
du coût

Source de
financ emen t

• Bfttiments neufs :

Dakar 44 O}JT

Régions [1

• Renouvellement ou dêplacement :

Dakar
Cap-Vert (Bargny)

12 Il

-0' •xe ga on s il

• ~grandicsem~nt at am&nagem1nt :
Daka.l' 3,5

0,5
Il

2
5

Gap Vort
" .' .3~eglons
Dag;::na

• Logerne n ts :

Total Bât.Lnents 130
38
22

UPT• Mat&riel et ~quipewcnt
• Véhicules

Total matériel et véhicules 60 Il

Los op~ration6 suiv2ntcs sont â prévoir pour la deuxi~mG
t.ranchc biennale du Flan 19 ..r(/6:;: - Leur réalisation est Ldee escent LcL»
lemont 2.UZ :!ossibilités d'élutofillanccnent de L'Of f i.ce des Postes et
'I'èLècomraun i.c atLon s , qui seront dè t cz-nu.n è es par11ti;:~ande ses recet-
tes ; le programme suivant est indicatif :

. 'f'
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:;';;stimation
du cont

SJuree de
financement

B-l- Programme automatisation 100 OPT

B-2- Li ..isons inter-urbaines 150 OPT

B-]- .vutr-c s insta.llations 140
le

OPT
B.N.

B_l.:.- Bâ ti.uentc-.,atériel et véhicules
20 OPT

Los possibilit~s de recours à l'emprunt &tant actuelle-
ment tr s 15.mitées pour 1'0.1',T., les investissements seront donc
essentiollaueut r~alis&s sur fonds propres de l'Office.

La programme d'&qui~ement d~fini dans le 2~me Plan cons-
tituait u~ )rogramme maximum - L'&tablissement en cours d'un Plan
g&n6ral do d&veloppement â long terme des t&l~communieations au
S&n~gal, :cruottra de mieux définir l'ordre de priorit~ des opfrations
à entre~~2ildre - L'étude de renta.bilitè des investissements envisg&s
facilitera rar ailleurs la recherche de financem~nts ext&rieurs- •

•.

..•,
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CHA P l T R E 4

ENSEIGNEMENT - CUL~.RE - INFORIL\TION

..)
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66
4~II = ENSEIGNEMENT PRIMA;RE

. _ c __ ..••_·.

4~II~I = La scolarisation p:dmai:-~e~
Les statistiques scolaires publiées par le Ministèro de l'Education

Nationale pe~ettent de préciser comme suit les indications figurant aU par.a=
graphe 4~II~I pour. l'année scolai~e 1965~66 qui constitue la premièr.e anhée
du Plan~

Nombte dlEcoles ouve:t'tes Nomb.re de NombJ:'B
: ClaosGs d'élèves
: ·- •

Enseignement • :fp:dmair.e .
Publics : •I~048 4~2OI • I90~II3

: ···Enseignement pr.imaib'e pr.ivé 167 I~I03 · 28~682
• · ·T 0 T A L . I~215 · 5~304 · 2IB~795· ·0 ·

En I966?67, le nombre dJélèves admis dans les établissements
scolaires publics d'enseignement p;l;'imaire est passé à 200~513~ Au total les
effectifs (publics et privé) sont de l'oxdre de 230!OOO élèves~

En ce qui confer.ne l'enseignement pr.imair.e public le r.ythme annuel
d'accJ:'oissement des effectifs doit être :1:'é6\/aluéà un niveau de IO~OOO élèves
et celui de l'enseignement pr.imair.e privé à I~50D élèves soit au total une
moyenne de 11~500 élèves par an, aU lieu de 14~5iJOà 15~OOO annuellement dans
le plan~

Cet ajustement a deux caUses :

= l'insuffisance des disponibilités sus budget national pour f8ir.a face auX
dépenses de cons nruct.i.on et sur-tout aux chaX'ges de fonctic'lnew:2;lt :

? 18s reta.:r:-dsdans la r.éalisation des p.":"Jgr-ammesde cCJnsrr.uct:i.IYIS:::;:.;:;lai.::~es
engagés suz' 8.:!..Lbe>:"t0:,;ieuJ'B et notcfFlf-:ntdu p:T'8r;;ie~;

----------------_._----~--~~.._~~--_.-
les sts-:isJ.;iquGSpour- l J 8r.seigneTïisni,j ."~.i\...~~ns sent pas encaze di'3ponib':es~
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programme FED et du dernier programme FAC n~gociés au cours du premier
Plan. Alors que l'ach6vement complet était pr&vu do mani~re â permettre
des entrées en service nu plus tard en 1965/66, ce so~t les deux preDi~-
res ann&es du Plan qui auront été nécessaires pour mener compl~temcnt a
bien les doux pr ogr-ammcs 1 soit au total 683 classes et 325 Loge mcn t a , La
r~alisation de cos programmes aura également mobilis~ la totalité dos do-
tations du budget national pour 1965/66 et 1966/67 soit 210 millions
pour les constructions et 54 millions pour le matériel scolaire.

En outre les possibilités d'appel â des aides extérieures pour
la réalisation do nouveaux programmes dû construction d2 classes prioaires
sont beaucoup plus r&duites que pour les enseignements secondaires, su-
p6rieur et technique. La négociation d'un nouveau programme sur aide
extérieure a da Gtre repoussée compte tenu des retards constatés dans lu
bonne réalisation des derniers programmes financés. Le d&p8t do cu dossier
étant envisagé: pour lili-1967,les délais d t Lnst.r-uct i on , (l'études d t arch.i.••
tecte, d'appel d'offres, d'approbation des marchés, de réalisation et
do récoption technique, conduisent dans la meilleure dos hypoth~ses â
n'envisager les mises 011service des nouvelles classes de ce programme
que pour la rentrée scolaire d'octobre 1970 (annSe scolaire 1970-71).

Le programme public de construction de classes primaires et de
logements doit donc Gtro révisé comme suit :

Au lieu do I270 classes et 250 logements en quatre ans, cette
évaluntiol1 comportant lfhypoth~se (qui s'est révélée trés optimiste) do
l'ach~vement d'environ la moitié du 1er programme FED dans les limitcs
du lor Plan (soit cnviron 200 classes et logements) il conviont de pr6-
voir la réalisation d'environ 1.575 classes et 475 logements en cinq ans
selon le calendrier suivnnt :

A. Pr'?!~.~èr~.__t..r.:5~lche~~eng~.2:~
1965-66 ) construction da 625 classes et de 325 logements de Maltres
et 66-67 ( sur crédits FED, FAC et BN

1967-68
I968-68

et
I969-70

B. De~xi~m~_!_~g~_biennal~
) construction de 200 classes sur EN et engngement de la cons-
e truction de 650 classes et de 150 logements sur aide ext&rioura
) (ach~vement en 1969-70)
(

ne de
Sur budgets régionaux et communaux la construction d'une vingtai-

classes nouvelles par an constitue un obj~ctif raison-
... 1...

•..
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Ce programme comporte la substitution totale de classes nouvelles
aUX abris provisoirem dont le nomb~e était de 4I1 en 19é5/66 et do 300 en
1966/67 ~ Le r,ythme moyen d!ouver-ture de classes pub.l i.ques nouvelles se:t:'ait
donc de 235 par an~

Les ino8:r:titudes du financement extéJ,~ieu:;:-:r.endentimpossible l r éla=
boration d'un calendrie:r. plus précis tant pour 1'exé..:Lltiondes programmes
que pour les dépenses à engager.~

CoOts de réalisation du Erogramme révisé
en million de Fr.s CFA )

~1I:ë'r""~c-:'~r.:-::....~~=c.:>::::c:-=C:-:::::::c:-=:c-=C":-~~-·=c-=c:=-=c:::-=c---:,::c-=c-::::c'="'-=r.-=:c:-=c-=c-::c:-=c.""=~=c-=.:.-==~e-=c::"=~=C-=C-=r-"':::~=C'"'=r-=c,::)
". ::::: . :

Sou;r.cesintyne,s 1965/66 : 1966/67 : 1967~68 1968/69 TOTAL· . . .,---- - - -.- ~-.--.------~---.....-.-- ....._._.o:.--.-----.- ..---.-.-..-,----.----- •...----- ··
Budget National
Budgets Régionaux

· : · •· II8 146 · 120 •·•· 20 · 20 20• ·e:'.c:-c-c-:-c-c-.c-r.:-~~ c:::-c:c:-~c:-~ c::::c:=C'c-c--r::-'C~· · · ' ,· · ·I38 166 140 ···•

120 504
:
··~'-r.:'~. ~~-C:-c:-c-:"C'".'.

:
20 80

TOT A L 140 ·• 584

1964/67 :

:
:..

1~O19,5
1IO,O

~
. ..

I~I29t5

1968/70 ·." Total
engagements

II Plan
(arrondi)

Sources extérieures
••·•

Projet Il?21?109 FED
Convention 22~~64 FAC

:

·· o·ee

·Nouvelles aides extér.ieures"
:

SOO ····
TOT A L 800 : 1~930· . .· . .c::::1=c::.:=c:t:::c;:,=c-:=c::::c-=r:-::::c=""·::=c::':"::r--=C'7':=r::-:t::-=c::-"::::c:-.::::c:- =c-:-=c--=r:-=~=C"':::c;"'=c:':::X-~::r::':: C':'=c::-.:::c_-:::::r:-- :::c;-.::::;.e:=c- -~ =C:"=::c:':)=C:-~=c:')::::C-.-.=~ -~::t=:"'=

Total génér-al des engagement p~évus sur- la du~ée du IIè Plan 2~5I4 Mil~

dont T.éalisations éffectives ~ 2 millia~ds su~ les années.
",

._,,~,_..••... - '--- .~'--~ ~-.
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En ce qui conC8r.ne le fonctionnement la cha~ge s'établit à envL~on
500~OOO Fr.s pa~ classe pa~ an~

Ltaccr.oissement des char.ges pour. l'Etat se situerait donc, sur la base de
ces nouveaUX programmes, à 120 millions annu8118ment~

4~II~2 7' Le R.r~E1mme gé_~~al ..d.~ f2E[!1•.::j;i0r2.~ mattres
La prior-ité de cette action Dst confirmée~
Elle compo~ait la r-éalisation du programme suivant

= création d'un bur.eau pédagogique à Dakar
7' construction de ID inspections primaires dans les Régions
7' 3 Ecoles No~ales Régionales dont 2 dans iliesbâtiments nouveauX (Saini?Louis;

Bambey) et la 3ème à Kaolack dans l'ancien Lycée~
7' transfert des Ecoles Normales de Sébikotane et de Rufisque dans les bâtimElnts de

l'ex=baSD aér,ienne de Thiès~

A ce jour, seule cette dernièr.e opération a été réalisée! Elle n'entraîne
aucune for-mation supplémentaire de ma1tr.es~

~ ~E PEDAGOGIQUE 7'

Le Plan prévoyait simplementla réalisation de deux bureaux pédagogiques

(primairG et secondair.e) poux envir-on 13 Millions~ Les sezvi.ces du F ~A~C~ ont rnarrqué

leur. intérêt pour une fonùule élar.gie qui engloberait d'une part toute la for.mation

scolair-e (enseignoment général, enseignement technique, jeunE}sse et spo:r,ts,:r,adiO?
télévision scolaire) et qui dt autre part aurait vocation de recho;;che pédagogique

et de prestation de s8r-vices~ Los négociations se pou~suivent afin de détexminer les
modalités de l'intervention~

Un investissement se si tuant ent;~e 50 et 70 millions SL:X c~8;::!i~s F ~A~C~

Peut êtr,e pxévu~ Pour cette opération~

Cette opération est liée à la précérlcpLo,~ L8 FAC proposerait pour l t imm&,:>

_.oiat une action rattachée au Centre pédagogique, la
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centralisation pcrQettant une &conomie de moyens. Si cette formule &tait
agréée il en résulterait certainement un allègement du programme de
construction d'inspections primaires et médicales prévu au Plan pour
135 millions.

La construction sur aide extérieure de ces inspections primaires
est exclue sur la p6riode quadriennale. Au surplus, les disponibilitêc
sur le budget national sont trop réduites pour permettre l'engagement
de ce projet au cours du 2è plan. Sa réinscription sur le troisième pllli1
doit donc gtre envisagée, l'intér~t du projet à moyen terme paraissant
indiscutable.

Il serait donc nécessaire pour le moment de poursuivre les loca-
tions pour les inspections nouvellement créées, ou de rechercher des
installations provisoires d~ns des locaux administratifs récupérés.

4.11.5 - Calendrier revisé des-Erogrammes d'investissements relatifs
à la formation des maitres.

La seule nouvelle école normale régionale susceptible de fonction-
ner d'ici la fin du 2è Plan sera celle qui sera install&e, sur budget
national, à Kaolack, dans l'ancien Lycée, la construction d'une deuxièn:;
tranche de classes au nouveau Lycée est en effet acquise, ce qui devrai~
permettre de libérer les locaux de l'ancien Lycée pour la nouvelle E.N.

Par contre les 2 E.N.R. de Bambey et Saint-Louis dont la constru:-
tion a reçu l'accord de principe du F.A.C. ne seront en fonctionnement,
au plus t6t, qu'en 1969-70, en raison des délais de la procédure.

Le calendrier des programmes doit donc ~tre revisé comme suit

A. Première tranche biennale 1965/66 et 1966/67

Transfert à Thiès des Ecoles Normales Nationales
de garçons et de filles de S&bikotane et de Rufisque,

sur B.N.

..1 ..

- .,.......;- - . ~-,~~--".~ .......•. , ....
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1967-68 et 1968-69 • Am~nagement d'une E.N.R. a Kaolack dans l'ancien
Lycée 55
• Construction de deux E.N.R. à Bambey dg à Saint-Louis

sur aide extérieure 330

4.12 _ EN SEIGNEl'·ü~HTSECONDi.IRE

4.12.1 - La scolarisation dans l'enseignement secondaire

Les statistiques scolair?s publi~es par le Minist~re de l'Educ~-
tions Nati?nale permettent de corriger com~e suit les indications figu-
rant au paragraphe 4.12.1 pour l'année scolaire 1~65.•66, premi~re annee
du Plan.

Premier cycle nombre de classes ouvertes

enseignement public 488
enseignement priv~ 145

Total 633
Deuxième cycle
enseignement public
enseignement priv~

Total
Total G~n~ral

Nombre d'~lèvc:c

18.002
4.207

22.209

2.888
304

3.192
26.401============

(Au lieu de 22.575 él~ves mentionnés clans le Plan primitif)

Cette précision étant apportée, les orientations général Lnd i qu è os
dans le plan demeurent valables. Les effectifs correspondent en 1965-66
à 12 % des effectifs de l'enseignement primaire. Le simple maintien de ce
taux, compte tenu des programmes de scolarisation dans l'enseignement
primaire, exigerait que les effectifs dans l'enseignement secondaire soient
portés en 1968.69 à 30.400 élèves ( et non pas 29!100 comme prévu au pl~n).
En fin de plan c'est à dire pour la rentr~e scolaire 1969-70, l'effectif
devrait ~tre porté à 31.800.

Il est malheureusement douteux que l'on puisse atteindre cet
objectif, en raison des retards constat~s dans l'obtention des

•. 1.. '
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aides extérie1llil!'8beten raison des limites des possi bilit és de f Lrianc cr: ",,'(

pour l' è quLp era ent et le fonc tionnament. En rai son de l'Lmpor t anc e de l,é',

formation secondaire pour la formation des cadres nationaux il est indis-
pensable de préparer dès maintenant un rattrapage sur le 3è Plan. En
effet les délais considérables nécessités par la recherche des aides
extérieures, la préparation l'instruction et la négociation des dossiers
doi vent da.vant ag e ~tre pris en considération par la planification acoLad.
Cela a conduit â engager dès â présent des négociations avec les sources
de financement ext5ricures pour la création d'établissement nouveaUX en
anticipant sur l'61aboration des programmes de IIIè Plan.

Seule cette méthode peut permettre d'éviter d'importantes distor-
sions en pnlliant les inconvénients des lenteurs des procédures.

4.12.2 - Les pr-ogrammo s d'investissements revisés
(millions de francs CF,

A/- La.J2.r<::!1i~r.?tran~he biennal~ d'exécution du Plan doit ê tr-e
ainsi ajustée (1965-66 et 1966-67).

1 ( Aménagement du nouveau Lycée de Rufisqùe
( Extension de l'internat du Lycée Faidherbe de Saint-Louis
( Aménagement d'un C.E.G. à Saint-Louis
( Installation d'un bureau pédagogique provisoire à Dakar.

par aménagement des ex-Camps f1ilitaires de Rufisque, 'l'hiès,et Sai.nt=Lo-
et du Camp Lat Dior de Dakar sur ••••••••••••••••••••••••• B.N. 59
( dépenses d'équipement en matériel comprises)

2 Création de 3 clnsses supplémentaires et de sallesspécialisées dans ur
nouveau b.1timent du Lycée Vc.n Vollonhoven à Dakar •••••••• B.N. 7

3 - Achèvement do bttilîlentssecondaires du Lycée Ché':.rlesde Gaulle
à Sai. nt-Louis •••• 0 e •••• 0 •• 0 •• 0 • 0 ••• 0000. Il ••• 0 • " ••••••• B.Ï'I. 85

4 - Construction et équipement de classes de C.E.G. (extension d'établir
sement) 35 classes et 20 salles spécialisées •••••••••• B.N. 50

5 - Equipements de Lycées~ ••••••••••••••••••••••••••••••••• B.N. 27

... 1..
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6 - Ach~vemont de l~ premi~re tranche des Lyc~es de Dakar
(jeunes filles) Kaolack, et Thiès, •••.•••.••••••••••• 127

TOTAL ............. 3.55

B La deuxième tr2nche biennale (1967-1969) devient

1 Achèvement do l~ construction de classes aux Lyc~es de Kaolack, de
Bakar (jeunes filles) et de Thiès

estimation •.••.•..•••• 200 Millions

"-Il faut noter que les trois nouveaux lyc~es ne seront
pas complètement termin&s â l'issue de cette r~alisation p2rtielle
de la 2ème tranche de tr2vaux.

2 - Extensions de C.~.G. (nouvelles classes dans des ~tablis-
sements existants sur B.N •••.•••.••.••••••• 100

3 - EngagGment d'un progr2mme de 20 CEG nouveaux sur aide
canadienne, à réaliser en quatre ans â compter de 1967,
donc prévision de l'achèvement d'une dizaine de C.E.G.
dans les limites du 2ème Plan

estimation •••••••••••••• 300

4 _ Construction du Lycée de Pikine, sur aide canadienne
estimation............... 200

TOTAL................. 800

dont 700 M sur aide extérieure et 100 M sur budget national.

C - Les c~~ations dont l'engagement est pr~vu sur la période quadriennale
uLt èr-a e ur-e ,

L'internat du lyc~e Blaise DIAGNE et le lycée de Diourbel seront
r~alisés au cours du 3e Plan. Des négociations seront engagées au surplus
pour la réalisation d'un lycée mixte â Tambacounda, d'un lycée de jeunes
filles â Kaolackt et pour la reconstruction et l'agrandissement des lycées
de ~ufisque et de Ziguinchor, dont les anciens bâtiments seront utilisés
comme collèges de premier cycle tant que cela sera possible. ../~-..
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Un important décalage dans la réalisation des program-
mes doit être prévu dans ce secteur. En effet de nombreuses
opérations inscrites au 1 er Plan n'ont pas été achevées dans
les délais prévus et ont obéré les disponibilités financières
très restreintes du budget national au cours de la première
période biennale du IIème Plan. En outre la durée des procé-
dures de financement ct de réalisation sur aides extérieures
a été également sous-estimée, pour les opérations ayant reçu
un accord de principe.

Certaines créations n'ayant pu trouver un financement
extérieur devront être reportées, les ressources sur budget
national étant insuffisantes pour lui permettre de supporter
à la fois les charges d1équipement et celles de fonctionne-
ment.

Pour toutes ces raisons la mise à jour des program-
mes de l'enseignement technique s'impose. Cette mise à jour
réaliste constituera le préalable à l'établissement par le
gouvernement d'un programme à perspective au moins décennalE
relatif à l'enseignement technique et à la formation des ca-
dres, étude pour laquelle il sera fait appel à l'aide tech-
nique des organismes spécialisés extérieurs, après définition
des principales options.

La planification de l'enseignement technique est in-
dissociable de celle de la formation scolaire dans son en-
semble.
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En outre elle doit être basée sur des perspecti-
ves économiques générales au moins décennales dont l'élabo-
ration est trÈs délicate compte tenu du poids des facteurs
dont on n'est pas maître.

Mais la planification de la formation rev€t une
telle importance que son étude sera engagée en priorité au
cours de la deuxième période biennale du IIème Plan. Les
programmes d'actions seront conçus avec suffisamment de sou-
plesse pour permettre les ajustements ultérieurs qui s'avé-
reraient nécessaires en premier lieu au moment des travaux
de cohérence ~ans l'élaboration du 3ème Plan.

A cet effet et après avoir procédé à l'étude
préliminaire de définition des principales options (meilleu-
re adaptation aux besoins du système d1éducation, intégra-,
tion de l'enseignement général et de la formation profession-
nelle, notamment) le Gouvernement prendra des mesures pour
coordonner les travaux des différents départements responsa-
bles de la formation scolaire.

A l'occasion de l'engagement d'actions nouvelles
il est apparu récemment d'une part que la formation des ca-
dres ruraux devrait être accrœ,car ces techniciens consti-
tuent un facteur rare limitant les actions essentielles,et
que d'autre part les structures d'accueil et d8 diffusion
du progrès telles les coopératives rurales ne pourront
jouer pleinement et rapidement leur r~le que si les coopé-
rateurs eux-mêmes sont mieux préparés à cette évolution dès
l'enfance et l'adolescence à l'occasion de la formation sco-
laire et post-scolaire.

../ ..
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Il sera tenu compte de ces enseignements dans l'étude
de planification de la formation.

Les programmes revisés de l'Enseignement Technique et
de la formation des cadres relatifs au 2ème Plan et exposés Cl-
après corrospondent en grande partie à la poursuite et à

l'achèvement d'actions de première urgence conçues au lendemain
de l'Indépendance.

L'étude de la planification de la formation permettra
d'engager une deuxième phase de réalisations mieux coordonnées
et mieux adaptéssaux perspectives nouvelles en tenant compte des
résultats des différentes expériences dans la formation lancées
au cburs des ter et 2eme Plan et parmi lesquelles un choix
stimpose avant toute extension.

En raison de ce qui précède toute révision détaillée
des paragraphes 4-13-1 à 4.13.8 du document du IIème Plan

serait prématurée.

Les orientations et indications générales mentionnÉes
sont donc provisoirement maintenues.

Les opérations à réaliser sur la période quadriennale
du JI~m8 Plan sont arrêtées comme suit :

..
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A - PREMIERE TR~NCHE EIENNALE 1965-66 et 1966~67•

1 Centres d'onseignement technigue

AchèvemEnt des centres de Ziguinchor, Diour.
bel et Dakar commencés sur 181er Plan ••.•..•

2 Centres de formation professionnelle rurale

Agricole
Achèvement des centres de Perfectionnement
je Guérina (Casamance) et Ogo (Fleuve) ...•

3 Centre d'Orientation Professionnelle de St-Louis
engagement

4 ~cole des Agents Techniques des Eaux et Forêts
de Ziguinchor achèvement

5 Equipements L~cées Technigues Delafosse
et Peytavin

estima-
tion du

coût

source
de finan-
cement

TOT AL............. 154

E - DEUXIEME TRANCHE EIENNALE 1967.68 et 1968-69.

Centres Régionaux d'Enseignement Technique
engagement
- 4 Centres féminins à Kaolack
- 1 Centre masculin à Kaolack

4 x 65 = 260

85

../ ..

25

36

9

54

30

EN

EN

EN

EN

EN

Aide
Exté.
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2 - Centres de formation professionnelle rurale

deux centres de perfectionnement artisanal
rural à Kalda (Casamance) et dans la région
de Diourbel ....••••.. "••...••••.....•.......•

Centre de Perfectionnement Artisanal Rural de
Kaffrine
Centre National de Monitrices RuralES de Thiès

Centre de Perfectionnement agricole et Centre
de Perfectionnement artisanal rural jumelés de
Missira (Sénégal Oriental)

Centre de perfectionnement agricole en Haute
Casamance ••••••••••••••••••.••••••••••••••••••

3 Ecole de la marine marchande

~ -Centre Rrofessionnel de p~che du Sine-Saloum
5 Centre de qualification industrielle de Dakar

6 E N C R Bambey

7 Action exp~rimentale pour l'éducati_illL~
jeunes ruraux

8 - §.ubv8ntion à l'enseignement technique privé

TOTAL

49

B.N.

)
(
)
( 80 FED

B.N

25 B.N

25

12 B.N.

4 B.N.

14 B,N.

40 B. N.

40 B.N.

10 B.N.

644

C - Les opérations suivantes inscrites au 2è Plan sont maintenues dans
leur principe. Toutefois leur engagement avant ln fin du IIème
Plan n'est pas assurée en raison des incertitudes du financement
extérieur qui rendent prématuré l'établissement de tout calendrier
r.p 'toutes façons il est exclu que les entrées en fonctionnement
illtnc\li RnnGrJ{;. avant le 3è Plan.

../ ..
• lM. •••• ' .~ __ .,
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1 - Groupe d'enseignement technique féminin
du Cap-Vert

Eco~e Normale (ex centre pédagogique)

lycée technique
centre d'enscignemant technique

2 - Centres régionaux d'enseignement technique

Centre féminin à Saint-Louis

- Centre masculin à Thiès

3 Centre de formation artisanale de Dakar

D - les opérations suivantes sont reportées sur le

1 - Centres de Formation professionnelle rurale

- 2 centres de perfectionnement agricole
- 2 centres de perfectionnement artisanal rural

2 - Extension de l'Ecole des Agents Techniques des
Pêches

3 - Centre d'orientation rofessionnelle

4 Centre professionnel de pêche de la région de
Thiès

5 Internat des A.T. de l'Elevage de St-louis

6 - Section des métiers des arts graphigues

240

65
85

80

470

3è Plan

!
j
1
1

1 501

1 50

1
1 401

1

9

14

1
f Aide E.
1

A.E

A.E

A.E.

A.E~

B.N ..
B.N.

3"Z B.N.
12 B.N.

i
i
i
1

1
202---

1

1
1
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4.14 • Ensei~~lel;~entG,llp6r:i.:$ur
Le programme de réalisations doit être ainsi corrigé :

A •.Première tr2,p.chcbienn,?-le
2965 ••.66 et _~96G-67

Estimation Source de
du Co~t. de Financ emerrt. . -

_ Travaux à l'Université de DAKAR
sur crédits publics français
(hors'FAC Sénégal): construetion
du reciorat, de la Faculté des
Lettres, du pavillon de pharma~ie,
d'un amphithé~tre commun ••••••• ,•• 125 H Aide extérieure

Aménagement dans les locaux de
l'ex-camp Claudel d'un pavillon
d'habitation pour étudiantes ••••••• 13 M

B - Deuxième tranche biennale
1967-68 et 1968...69---

Travaux à l'Université de Dakar
sur crédits publics français
(hors dotation FAC Sénégal) :

• eonrtruction de deux pavillons
de 114 chambres d'étudiants au
Centre des oeuvres ••••••••••••••• 140 M Aide extérieure

• Travaux d'aménagement, d'assai-
nissement et de c16ture •••••••••• 80 M Il "

Construction d'un pavillon d'habitation
au Centre des Oeuvres {1968-69)..... 70 M B. N.
Centre d'études des sciences et
techniques de l'information (1968-69) 15 M BII N.

- Aménagements à l'l.D.E.P......... 25 M B. N.

Total général.... 468 M

dont financement interne ••••••••• 123 M
aide extérieure ••••••••••••• 345 M

C'est à ce niveau qu'il convient d'arrêter les prévisions de
réalisations dans les limites du 2ème Plan.
C - Les opérations suivantes, inscrites au 2ème Plan, sont maintenues,

une solution étant toujours recherchée pour leur financement, sur aide
extérieure.
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Leur engagement ::tvantla fin du 2ème Pl.an est possible, mnis non
certain et il est exclu que les entrées en fonctionnement puissent
intervenir nvnnt le 3ème Plan.

{estimation provisoire)

• Prytanée militaire sup6rieur
• Institut polytechnique
• Ecole Nationalo d'Administration

et Centre de Formntion Administrative ••••

400 !vI
250 N

120 H

770 M

Compte tenu de ce qui préeède il n'est pas possible de
comptabiliser ces estimations dans les réalisations prévisibles sur la
période couvrant 10 2ème Plan.
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4-/1 - EDUCATION POPUL!\IRE ET SPORTIVE
Le programme des opérations ost ainsi corrig6 :

A - Première tronche bionnale 1965-66 et 1966-61

Estimntion du
coût

Source de
financement

l Centre National dlEducation
Populairo ct sportive ••••• ~ 9 B••j\J ~

2 Installntions sportives et
socio-culturolles ••oo~ ••••• 41 B.N.

3 - Chontiers de service civique 50 B. N~

Total ••••••••••••• j •••• ~ IOD

l - Installations sportives et
socio-culturelles •••••••••• 20

50
B"N.

2 Chantiers de service civique B.N.
Totol ••••••••••• ~•••••••• ~ 70

Les installations sportives des nouveaux établissements scolaires
(lycées, écoles normales r6gionales) sont comprises dans los éva-
luations des réalisations au chapitre Education Nati~nalo.
Celles-ci peuvent êtro estiméos à quolqu8(; 60 millions.

Au total los équipemonts à réalisor sur la période quadriennale
s'§l~veront donc à environ 230 millions~

.•.

--_':"".:...-
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4.22 ARTS ET LETTRES :-

Le programme des opér~tions est ainsi corrig~

A PREMIERE TRANCHE BIENNALE 1965-66 ET 1966-67

~stim2tion Source
du cont de fin2n-

cement

1 - Musée Dynamique •••••••••••••••.•.•••• 100

2 - Théâtre National Daniel Sorano
versement de 2 annuités de location-
vente

105

3 Manufacture de Tapisserie ••••••••.•••• 25

1 54 - Matériel électro-acoustique Gorée •••..•

TOTAL •••••• 245

B DEUXIEME TRANCHE BIENNALE 1967-68 ET 1968-6~

- Thé8tre National: paiement partiel •....

352 - l''laisonsde "culturel! ••••••••••••••••••••

BN

BN

BN
FAC

EN

EN

C - La réalisation d'une Cité des Arts dont le Musée dynamique
constitue le premier élément était prévue sur le deuxième plan.
Cette opération est maintenue dans son principe. Toutefois les
retards dans la négociation du financement contraignent de
reporter la réalisation sur le troisième plan ••..-,

,..
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4.3.- l N FOR MAT ION
Le programme des réali~ations est ainsi corrigé

A - Première tranche biennale 1965-66 et 1966-67

1 ~ Service Cinéma: équipement ••••.•••••••••••

2 ~ Télévision éducative : équipement

don en matériel de l'UNESCO évalué à

- don en matériel du Canada évalué @ •••••• fi

installation de matériel (dont règlem~nt
antérieur au 2ème Plan)

3 - Radio
Emetteur 200 KW ••••••••• \1 •••••••••••••••••

- Equipement •..••..•••••.••..••.. , •.•......•

4 - Agence de Presse Sénégalaise
- Télétypes et relais : engagement ..........

lestima
tion du

coût

3

104

TOT AL. •••• 190

B - Deuxième tranche biennale 1967-68 et 1968-69

1 Centres régionaux d'information ............
2 équipementRadio ........................

.....

10

15

TOTAL •••••• 25

25

4

24

26

4

, source
de finan-
cement

B.N.

A.E.
A.E.
B.N.

B.N.
B.N,

B.N.

BoN.

B. N.
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C - Les opérations suivantes inscrites au 2è Plan sont maintenues,
une solution ét8nt toujours rech~rchée pour leur financement
sur aide extérieurG.

Radio

Emetteur 50 KW D.M. . . 77
1.
Aide
E~té-
rioureAntennes pour 100 KW O.C. ................. 110

1TOT A L •.. J 187

D - Les operations suivantes devront faire l'objet d'un réexamen
dans le cadre de la préparation du 3è Plan

Equipement photo
Service cinéma : aménagement de nouveaux locaux
Réseau de centres régionaux et départementaux d'information
Extension des locaux de la Radio
Développement de l'A.P.S .

•..'
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jJ,~. :::: plan initial
p. a = plan ajusté

Ens eign em en t
primaire

Enseign ement
secondaire

Enseignement
supérieur

Ens eign emen t
tec hniqu e

Education
populaire - Sport

f\rts et Lettres

Information

ENSEIGNEMENT - FORMATION - INFORMATION

~ 1-ère-tranch e
L- . ._..._.._.. _

• 1p.l . p.a

1 1 50

11 0

602

1 60

490

387

3 899

1------.--+

475

355

138

154

1 00

245

1 90
1

, 1
. 2 657 !

. 2e tranche 1 TOT A L
.t-.-----.-- ..----~.-_._- :-.-.-.....--.----.

1 • 1 1·

ri p.l i_!~_---L~. p s a
• - 1, + .

, 1 000 i 725 \
1 ! \ 1

, i
• 1

! l
! 800 1
! 1

!
!
!,
!
!
!
1
!
1t .

\ 285 l
! 368 ;
\ .
1 ! -----
1 4 670 ! 2 629
___ ~ ~ ._-r.

i,
1
i

\

\

\
1
\

330

2 000

2 368

880

+ non compris engagement nouveau programme FED 800 millions qui parait exclu avant 1969

1 000
(environ) !

!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!

1 21 B

770

789 644

240 70

35

25

1 391

\

1
1

1

400

775

755

J

p.a .~

2 200
!
!
!
!
!
\
!
!
!

1 1 55

466

79B

170

280

215

OJ
Ü'\
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ChaEo 5. SANTE et AFFAIRES SOCIALES

La politique de l'Etat dans ce secteur a ~t~ clairement &non-
c~e dans le plan et demeure inchangée.

A l'occasion de l'ajustement du Plan, il convient de confirmer
la nécessité d'accentuer les efforts en faveur de la médecine collective
et préventive et notamment les actions de lutte contre les Krandes endé-

~o Cette priorité sera respectéeo

Llam~lioration de la gestion des formations hospitalières et
sanitaires sera poursuivie après les progrès d~jà constatés.

Le programme de créations nouvelles envisag~ dans le plan doit
@tre modifié compte tenu d'une part des résultats obtenus dans la recher-
che du financement et d'autre part des calendriers techniques d'exécution
mis à jour.

On a procédé à un classement des opérations en quatre groupes
dont les deux premiers comportent les réalisations en cours ou en voie
d'@tre engagées, d'une manière certaine, dans les limites du plan.

Il n'a pas été possible de procéder pour toutes les opérations,
a un classement par ordre de priorité à l'intérieur de chaque groupe.
Un tel classement eut été en grande partie arbitraire. On a donc suivi
simplement l'ordre d'énumération des opérations du document iüitial du
2° pIano

Par rapport aux prévisions primitives on constatera que sur
l'ensemble de la p~riode quadriennale les engagements financiers pour
ce secteur seront très proches des prévisions initiales •

..,

..,

... 1.. ·
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Un retard par rapport au calendrier primitif résultera toutefois de la
durée très loogue de préparation, d'instruction de négociation. puis
la réalisation è prévoir, concernant le projet du Fleuve (h6pitaux de
St-Louis, Podor et Matam). Cela suffit è déséquilibrer complètement la
réparition des actions prévues sur les deux tranches biennales, par
rapport au Plan.

Le programme des opérations est ~insi corrigé :
(millions de F/CFA) Estimation Source

A - P:r;emièret,ranche.bienna,le,1,965-66 et 1966-67

~ 8.
9
10-
11-
12-
13-
14,-
15-
16-
17-
18-
19-
20-

1 -
2
3
4

Ecole des agents sanitaires dé Khombole ••••••••••••••• :
Ecble des Techniciens en prothèse dentaire de Dakar •••• :
Cabinet dentaire de Thiès ••••••••••.•••••••••••••••••• :
Centre sanitaire du Port de Dakar (Désinfection et désin-'
sectisation) •••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• :

8 : BN
5 : BN
6 : BN

20: BN
2: BN

J7. : BN!

55 : fAC
360 ':BM~

33 : EN.
20 : BW.:
90 : fAC
25 :O.de Me.
10 : BN'

2 : EN
~1 : EN
10
7 : BN
7? : BN

60 : fAC
5 : BNi

: f

TOT AL ••••••••••• : 783 millions--au lieu de 1 517 Milliards prévus initialement

J.~~- .•.•-_--'- - , •. ~_ .•..••.•_ ..• .ç.., .•••.• ~_. """" '~':"'_.""'''.~ --' ----_ .•• - .- ..•••. -_ •.••.•••••.••• '~ •• --- ~ --'~-""

5
6
71

HBpital de Thiaroye (équipements) ••••••••••••••••••••••• :
HBpital LE DANTEC (équipements)5 •••••••••••••••••••••••• :
H6pital de Ziguinchor (amènagements complémentaires devarit
permettre la mise en service du bloc chirurgical} ••••••• :
HBpital de Diourbel •••••••••••••••••••••••••••••••••••• :
Logements pour l'Hôpital de Diourbel ••••••••••••••••••• :
Pavillons pour détenus è Dakar ~•••••••••••••• ~••••••••• :
Pavillon de Neurochirurgie è Dakar (Fann) •••••••••••••• :
Pavillon pour lépreux è Dakar •••••••••••••••••••••••••• :
Lâp~oserie de Tambacounda •••••••••••••••••••••••••••••• :
Logement de sages-femmes ~1!Bignona ••••••••••••••••••••• :
Dispensaires et logements infirmiers Sénégal Oriental •••:
Institut d'Hygiène Sociale de Dakar •••••••••••••••••••• :
Maternité de Salde ••••••••••••••••••••••••••••••••••••• :
Direction de la Santé de Kaolack ••••••••••••••••••••••• :
Grandes endémies (ensemble du Territoire) *•.•.•••.•.... :
Centre Social de Pikine •••••••••••••••••••••••••••••••• :

"'i

* = fourniture d'équipement en matériel, et vaccins et médicaments
Le fonctionnement est è la charge du budget national (budget de fonc-
tionnement) et n'est pas chiffré dans le présent document.

'"
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B - llê.u~ièJQLtr~nche 1997·~68 e..i.1968-69

1 - Programme hospitalier régional du Fleuve (St-Louis,
Matam, Po do r ) •• 0 ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••

2 - Centre Hospitalier de Fann : Pharmacie ••••.•••••••••••
J. - HÔ'pital de Ziguinchor: Programme complémentaire : équi- :

ment et infrastruciUre ••...•••••.•••••....•••••••••••• :
4 - Pavillon Hospitalier de Kaolack ••••••••••••••••..•••••
5 - Pavillon Hospitalier de Thiès •••••••••.••••••••••••••• :
6 - Institut de pédiatrie à l'Université de Dakar et Centre

de Protection Maternelle et Infantile de Pikine •••••••

7 - P.M.I. et hygiène des villes •••••••••••••••••••••••••• J

e - Maternité de Kaolack •••••••••••••••••••••••••••••••••• :
9 - Grandes endémies (ensemble du territoire) •••••••••••••

10- tentre de triage (Affaires Sociales) •••••••••••••••••• :
..•

TOT A L
(au lieu de 826 Millions prévus initialement)

.• • • • • • • • •

1 035 : FED
1T : BN,

45 : BN/AE
25: BN
30 : BN

60 : FED

35 : BN
50 : l!iINi

88 : BN/AE

25 : BN

1. 435 ~illions

C - Les opérations suivantes inscrites au IIème Plan sont maintenues dans
leur principe. Toutefois leur réalisation avant la fin du IIème Plan
n'est pas assurée en raison des retards dans l'élaboration des dos-
siers et des incertitudes du financement.

1- Pavillon hospitalier de Tambacounda •••••••••••••••••••

2 Centre National d'Education Sanitaire à Dakar v ••••••• :

3 - PavillLn Léproserie en Casamance ••••••.•••••••••••••••..
4 - Dispensaires et logements en Casamance •••••••••••••••

..
TOT A L .....

TOTAL GENERAL 2ème PLAN

au lieu de 2 343 Millions prévus initialement.

50 BN/AE

20 : BN

3 : BN

17 : BN

-
90 :-
2 308----------
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oe -
D - 0Eér2tions Erévues au Plan non encore financées et do~t l'engagement

est à prévoir sur le Troisième Plan

1- H~pital de Ziguinchor: extension •••...••..•••••••••• t 50:

2 Pavillon de Médecine interne à l'hôpital de Fann
(nakar) •••••••••• : 80s

3 - Pavillon pour tuberculeux ff " : 60:

4 Centres de Santé ruraux •..•..••••....•••.•••••..••••••• , 50:

5 P.M.I. et hygiène des villes •.....................••• : 80:

6 Maternité de Louge •.•.•....•...•.•.•••••••• ,•••••••••• 15:

: :

TOT AL •••••••••• ~ millions

~'

..,

.;iliiib,i> ."""•..~.•...• " ..•.,...•••., ••~,.,•._.< .•• " •.••~_\..t_. ._- •. ,,, .. ~~ •. ~"( ..• \>""-- ~ ••. w •••••••••••• .- ••• ...,;, • ...,... ••••••••. i••',....•••··•••"-_ ....,.;••,,~ ."" .•• d .•~"""-·."".>J<dtb'.;<_~,~,.:. •.-: - .•.•..:..••. _ ..:.l':~~.'•..._''"·_,-.'.,,,... ,,'•.......:...;,...,;''''-'"'-.. ..••...; ,-.
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H LI FI l T A T

1.- PROGlUl:1ivjES D f URBANISME :

Il était prévu dans le pLan 40 1'1illionspour le;:;études
d'urbanisme, au rythme de 10 millions par an.

Cette dotation est évidemment faible si Iton veut pousser
les études d'urbanisme jusqu'au stade des plans directeurs.

~
Toutefois, on recherchera â comp16ter cette dotation par:

-un soutien â demander ~ l'aide extérieure sous la for~e d1assistance
technique pour un renforcement de la Direction de l'Urbunisoe;

~une utilisation judicieuse des orédits affectés â d'autres opéra-
tions mais nécessitant la réalisation préalable de schémas directeurs
(assainissement, etc •••) et par l'utilisation des moyens exista~ts
des services.

2.- PROGRAEtŒS HABITAT RURAL:

atIl était prévu, pour l'habit---rural, des cr8clits clfoh:des,
des crédits d'équipements et des crédits pour la construction de
villages dans le périm~tre de la S~A.~.D. dans le Delta du S6n0gal
(opération des 30.000 hectares).

>\

..,
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Les pr~visions du Plan &taient les suivantes ( en
millions de Frs C.F.A.)

-~------------~-~-------------------------------------------------------------
! 1 65/67 ! 67/6q ! Total 4 l
J 1 1 1 années !
1

------ !1 ! !
1 1 - Etudes et Recherches (expérimenta- !
1 tions dans l'habitat rural) ! III 1 114 ! 225
! ! 1
1 ! !
! 2 - Equipement et encadrement pour les ! !
l constructions de villages en terre ! !
! stabilisée ! 81 ! 60 1 141
! ! ! !
!

.
! ï!

1 3 - Opération Delta (30.000 hectares) ! 126 1 150 ! 276 !
! ! 1 ! !

avec les financements suivants :
"\

1
~!

1
1----!

Budget national 243 174 417

Aide extérieure (FAC) 75 150 225
------------------------------------------------------_. ---------------------

Les recherches d'habitat rural seront poursuivies avoc
les moyens limités imposés par l'exiguIt~ des ressources budg&-
taires.

0\

La solution de l'encadrement pour les constructions des
villages en terre etabilisée n'est pas définitive. L1extonsion
de cette opération est liée à l'obtention de résultats satisfai-
sants sur les plans technique et économique et à l'obtention de
meilleures conditions socio-économiques. Une subvention du ~.C
a déjà été utilisée d'une part à la formation do 22 vulgarisatours
pour l'utilisation de la terre stabilisée et d'autre part pour la
construction de bâtiments témoinô. Les opérations Jth~.bitat rura:
dont la gestion a été confiée à l'O.H.L.M. devront &tre poursu~-
vies dans leur stad3 exp~rimental par cet organisme •

~ .../ ...
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Les réalisations d'habitat édilité dans le cadre de
l'aménagement des 30.000 hectares du Delta ont été engagées
et seront poursuivies d'une mani~re â peu prés conforme au rythme
initialement prévu.

De la sorte, les programmes sur les tranches biennales du
plan sont ainsi ajustés :

--------------------------------------------------------------
1 1~2ŒL 1__ 9.1/69 ! Total 1-! ! 1 ! 1
! l - Etudes et Recherches ! 42 ! 20 1 62 1
l 1 ! ! 1
! ------ --r! ! !
1 2 - Equipement, Encadrement! 20 ! - 1 20 1
1 1 ! ! 1
1 - ! ! ! 1
r 3 - Opération 30.000 Hectares 132 1 126 ! 258 1
1 ! 1 1 l-_ ......._--~
1 ! ! ! 1
1 Total ! 194 ! 146 ! 340 1
1 1 ! 1 (---------------------------------------------------p---------~

avec le financement suivant :

-----------------------------------------------------------~--
1
1 Budget national
1
1 -
1
1 Prêt extérieur
1
1

1 l
1 137 1 137
1 !
f 1 1
-, ------,- 1. .

57 t 9 1
! !
!

1
1
1
1----1

1
1
1

66

274

---------~-------------------------------~------~-.--------~
,.;

",

Cf loi n°1967/38 du 30 juin 1967 

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



Mo

- 94 -
3 L 1 ,- ,<; •. ,. J-.; .' ~ ~ ,~ -, 1 ' '- l 1 0 H L ~..- _.~__E1.","..s.~~~~:~,..;;~.:2~~:,.__,:~.2~;"~:'''''')-l~.E....pC.1r~ .--.:'_e .I~!.. .

Etaient pr6vus initialement (en millions de frs cfa)

r": ------ 1 ·-----1----- , -,~~. , ,
! ; 1[3:.':8 tran; 2ème ; Total 1 Réfé-
! ;che bisn-; tranche; Plan ! rence !. , 65-61' 1 (1"769 .
! ,naJ.8 . ~.'.JO -- , , 1

", :""~''''='I;I-_'''' • •••• ~.,...., .••• - ~~ !,..
, 1 ! ! r 1; - des étud~D générales et; '(+~b'oau .

1 , , vO.l.~ ,

i études de projets.· •••• i 110 1 127 ! 237 ;6 page i
! ! ! ! i259) !
! - en ma t é rieL et outil- ! ! ! l l
! Le qe v , , , ••••••••••••••• ! 10 ! 10 ! 20 !(tableau !
! ! ! ! ! 8) !
! - construction de loge- ! ! ! l(tableau l
! ments o ••• Il •••••• "80 ••••• 1 ! ! ! 7) !
! ! ! ! ! !
! 1°_ opérations ordinaires! 1 ! ! !
! de lrO.H.L.~'1.. ! ! ! ! !.
! - logements •••••••••• ! 556 ! 701 ! 1257 ! !
! - V.R.D •••••••••••••• ! 211 ! 199 ! 410 1 !
! ! r ! ! !
! 1 ! total r 1667 1 !
! ! ! ! ! !
1 2°_ opération de rénova- ! 1 ! l !
! tion de la Médina ! ! j ! !
! - logements •••••••••• ! 1277 ! 1390 ! 2667 1 !
l ! 173 ! 190 ! 363 ! !
! ! ! t 1 !
! ! 1 total ! 3030 ! 1
! ! ! ! 1 1, , ! 2617 1 ! !i TOTAL GENERAL ••••.•• ,•••• i 2337 1 i 4954 1 !

Le financement retenu était le suivant : (en millions de frs cfa)

Fonds p rcp res O.H.L.M •••••••••••••••••••••• 790
Ressources budg8taires ••••••••••••••••••••• 2.348
Emprunt auprès de la Caisse Centrale de
Coopération Economique ••••••••••••••••••••• 1~816

.,. TOTAL ••••••••••••••• a 4~954

.1.
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La présentation ci-dessus doit être cor~igée. Ell effet, les crédits
à ouvrir sur le budget national sont en fait ce 650 millions par an
soit 2600 millions en quatre ans. Une somme de 252 millions corres-
pondant aux frais de fonctionnement et ch~rges co~rantes de l'O.H.LoM.
(sur quatre ans) en était distraite et portée à la ligne "fonds
propres". Il convient plutôt d'adopter la prêsentation suivante:

- ressources propres de l'O.H.L.M ••••••••••••••• 538 millions
(loyers, produits divers)
ressources budgétaires •••••••••••••••••••••••• 2.600 m

Le rythme de financ~ment sur B.N. de 2600 millions su= les quatre
années du Plan est confirmé. En effet les retards constatés dans la
mise en oellvre des programmes courants et du programme spécial de
rénovation de la Médina devrollt être au moins en partie rattrapés
d'ici la fin du Plan. Ces retards ont E~ pour causes d'une part les
contretenlps constatés dans l'élaboration et l'adoption du schéma
directeur d'urbanisme du Cap-Vert, et d'autre part les difficultés
rencontrées au coUrs des démarches préalables aux travaux dans les
opérations prévues à Dakar (Allées du Centenaire, Ouagou-Niayes,
quartier Gibraltart Médina) qui posent toutes quoique à des degrés
divers de difficiles problèmes d'ordre foncier ou humain~

En particulier, si les prévisions d'interventions sur ressources
locales peuvent être maintenues, par contre un étalement, par rapport
aux prévisions initiales, du recours aux prêts de la C.C.C.E. doit
§tre prévu, en raison des modifications apportées au programme de
rénovation de la Médina~

A - 1-es 0L9..9"-~~.D.:mescourants de construction de l'O.H.L.M.

"

Environ 1:~~n i.Qgements devraient être construits au cours des quatre
Ci~'3 ,~lU ;:.,.;~-,;; '~Jr~-t environ 800 dans le Cap-Vert et 550 dans IGS centres
L'lLI~{jr<, (.~,.:.-:.f ·;rl·'::érieur~En outre un programme particulier sera mis à

1:~;~~,-:::~ i-:~ ;.1,'(;~1c:)}_'8 en relations avec le projet d'exploitation agro-
ir, .:;:j~;~.r.~ ::.·i.J.(~ sucrière du Fleuve, de manière que les constructions
rLi:~~;::;::.:ntLru entreprises dès le début du 3ème Plan •

••

. .~~. __~_.c..
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B - Qp.,ê,fation.de r6novê.ti,on _de la_P1.~diD.uE!. D~êL (opération spé-
ciale, gérée par l'O.H.L.M. avec sa participation financière)

Une seule tranche a été réalisée : 230 logements à la cité de relo-
gement de Fass, avec le financement suivant:

100 m fonds O.H.L.M.
50 m en prêt moyen terme B.N.D.S. avec réescompte de la B.C.E.A.O.

100 m de prêt à long terme de la C.C.C.E.

250 millions, V.R.D. et achats de terrains compris.

En 1967-68 une tranche de 300 logements destinés à la location-
vente et de 70 logements pour la location simple, sera réalisée
avec le financement suivant :

150 m sur fonds O.H.L.M.
75 m en prêt moyen terme B.N.D.S.-B.C.E.A.O.

150 m de prêt à long terme de la C.C.C.E.

375 m (V.R.D. et frais de libération des terrains compris).

En 1968-69 un programme du même ordre sera engagé, le rythme devant
croître par la suite pour se stabiliser aux environs de 500 logements
et une valeur de 500 millions de travaux, annuellement.

Le Gouvernement a d'autre part décidé de réserver de larges sec-
teurs d'auto-rénovation dans la Médina et de n'y procéder qu'à une
rénovation partielle, à l'exception du secteur de la baie de Soume-
dioune qui sera rénové totalement.

<"l

C - Au total les réalisations de l'O.H.L.M~ devraient atteindre un
niveau d'environ 2300 logements, pour un coût total d'environ
3.700 millions, cette somme couvrant les frais de gestion, d'études,
d'acquisition des terrains, de V.R.D. et de construction, ainsi que
les études et acquisitions de terrains relativos aux tranches de
construction devant être effectuées sur le 3ème Plan.

.r,
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Le financement de ces actions sera le suivant

ressourc~S propres de 110.H.L.M •.••••.....
ressources sur B.N ..•.•.••..••.•.......•••
prêts à moyen terme locaux ••••••••••••••••
prêts à long terme de la C.C.C.E .•.••••..•

•..

...

500
2.600

200
400

3.700 millions
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4 - Les programmes de la SICAP

Le programme de constructions de la SICAP, portBnt swr environ
2500 log8ments en quatre ans, devait être ~inanc6 de la façon
suivante

! ! 1965-67 r~1967-~2. ! Iotal !
! ! , _----L-_"_- __!~-~-:.

!Ressources budgétaire ••••••••••• l 400 1 400 1 800 !
! ! ! ! !
! ! ! ! !
!Autres ressources dont prêts ! ! ! !
!C.C.C.E •••••••••• , •••••••••••• ~. 1 613 ! 521 !1~234 !

! ! ! !
1 1 1 ,

TOTAL ••••••• , •.•••.••••.•••••• i 1.013 ! 1.021 ,2.034 1

Dans l'ensemble ces prévisions peuvent être maintenues et l'on se
bornera à les préciser

,i Première tranc~e biennale 1965-67
!
!
!,
!
!
!
!
!
!
!--------------------------!
!--------------------------------------------

790

1
Nombre de ;

J logements ..i
!
1
J
1
1
!
!
!

2~654 :

1.154

coût (millions
de frs cfa)

lotissements liberté IV et
Amitié II •.•••••••.•••••••

Deuxième tranche biennale 1967-69
- lotisscmenis Liberté V et

Amitié III .•••.••.....••••• 1.430 1~500

TOTAL ••• J ••••••••••••• f. 2~220

Les source$ de financement étant les suivantes

~,

,--'---- 1 --', , 1' '1965/67'1967/69' TOTAL! ! 1 ! -'-!
; Budget I;~~~ional (subventions) ••••••.•• i 350:';82 i 732 ':
! Avance remboursable du budgetD •••••••• ! 130 1 130 ! 260 !

; Prêt local B.NcD.S. - B.C.E.A.O ••••.•• ; 150 : 326 ; 476 ;. . , . ,

! Prêt extérieur (C.C.C.E. )•••••••••..•• ! 210 1 542 ! 752
! ! ! !i~~~: -:-H i 840 ;1.380 i2~220 J

- --
..)

!
!
1.
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La différence de répartition sur les deux tranches dans les deux
tableaux qui précèdent résulte d'un certain degré d'anticipation
dans les financements.

Au niveau des programmes de constructions on constate une prévision
de réalisation plus rapide sur la deuxième tranche. Cela tient égale-
ment aux difficultés constatées, ou cours deux premières années du
Plan, dans les démarches préalables aux projets de rénovation.

C'est ainsi qu'en ce qui concerne la rénovation de Grand Dakar, la
lenteur des opérations de dégagement des lotissements à rénover. et
des relogements a pour conséquence l'impossibilité de prévoir la
réalisation des travaux d'infrastructure et V.R.D. avant 1970-71.

x x x
x x

5 - D'une manière générale l'analyse des retards constatés par rap-
port aux programmes initiaux sur les deux premières années du Plan,
tant pour l'O.H.L.M. que pour la SICAP, démontre que devront être
menées parallèlement dans l'avenir:

d'une part, les opérations de rénovation, longues et difficiles,
mais indispensables au premier chef sur le plan de l'assainissement
(cela entièrement à la charge publique). Pour la rénovation des
habitations elles-mêmes on fera davantage appel à la participation
de la population en place (aut~-rénovation).

..,

d'autre part, les opérations de développement de l'habitat en zones
urbaines non bâties et non occupées, jouant un rôle d'extension
et de dégagement urbain. Ces opérations, beaucoup plus aisées,
moins coOteuses et d'une réalisation beaucoup plus rapide, peuvent
seules permettre de tenir les rythmes de construction jugés indis-
pensables tant sur le plan social et urbain que sur le plan éco-
nomique, les programmes publics ayant un rôle important. de Jég.ula-,
teur et de relance d'activité~

...

, !~
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6 - Programme habitat urbain sur fonds privés

On a procédé dans le Plan à de simples estimations et le financement
prévu était le suivant :

! ! 1
! ;"ecours au crédit bancaire (dont 1 !
! prêts sociaux) ..........•...•.•• 1 2.500 millions !
! ! !
! Apports privés ••.•..••..•.•....• 1 1.800 millions !
! ! !
! Budget National (V.R.D. corres- ! !
! pondant à ces opérations)~ •••••• ! 300 millions
! !
! TOTAL •••••• ~ •••••••••••••••••••• ! 4.600 millions! 1 1

L'arrêt en 1954 de la distribution de prêts sociaux à l'habitat par
la B.N.D.S., en raison de l'insuffisance des ressources à long terme
de la Banque et de la priorité donnée au financement à crédit des
équipements et actions agricoles, a entraîné une sensible diminution
de la construction privée d'intérêt social. Par ailleurs la demande
en logements de standing ayant fortement diminué, la construction de
ces habitations (en partie à caractère spéculatif) a connu une baisse
d'activité. Enfin dJune manière générale les travaux d'élaboration
du schéma directeur ont entraîné un certain blccage de la construc-
tion au cours des deux premières années du Plan. Cela explique la
diminution constatée dans le nombre d'autorisat~ons de construire à

us~ge d'habitation.

On ~~,it considérer que la construction d'environ 1200 logements sur
fcr'~~ privés et pr6ts bancaires, est autorisée en moyenne annuellemont
dans Itensemble des zones urbaines du Sénégal (dont 800 à Dakar) •

.. L'estimation d'une valeur globale de 4;6 milliards pOI!r la construc-
tion privé~ de logement sur la durée du Plan, peut donc être maintenue,
cette évaluation en simple ordre de grandeu~ comprenant les part~ci-
pations des particuliers aux programmes SICAP au titre de travaux
complémentaires ••._ ..u'.-.......-. ~ __ ~.- __._."~ __ '_ __ __....... ....••........•._,

Cf loi n°1967/38 du 30 juin 1967 

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



- 101 -
Mais 10 prévision, sur cette somme, d'une intervention publique de
300 millions pour la réalisation des V.R.D. sur lotissements privés
est incompatible avec les art.68 et 69 du Décret nO 1076 du
31 .12~1966 portant Code de l'Urbanisme qui prévoit explicitement
que les lotisseurs privés doivent financer les travaux de viabilisa-
tion des parcelles avant d'être autorisés à las vendre. On supprimeri
donc cette inscription.

Une reprise de la distribution des prêts 60ciaux à la construction
de logements de caractère social, est prévue sur la deuxième
tranche biennale du Plan en raison de la pression des demandes et
de la nécessité d'une relance publique de l'activité dans le secteur
bâtiment-travaux publics~

...

Cf loi n°1967/38 du 30 juin 1967 

Copyright © 2013 Direction des relations avec les institutions



- 102 -
7 - Programmes d'édilité

Rappelons que ces programmes se r3pportent à l'édilité générale (*),
et non aux opérations liées à des programmes de construction parti-
culiers déjà analysées précédemment. Les opérations de grande
voirie sont analysées au chapitre des Infrastructures de communi-
cations.

En outre les opérations d'assainissement, qu'il est difficile de
dissocier des adductions d'eau sont analysées dans 18 secteur
Hydraulique (le Ministère de l'Hydraulique gérant d'ailleurs les
crédits afférents à ces opérations)~

En ce qui concerne l'électrification à usage non industrie+I l'ex-

tension du réseau est modérée conformément à la priorité donnée dans
le plan à l'électrification à usage industriel, priorité confirmée.

Les opérations suivantes restent à analyser, n'étant pas reprises
pa~ ailleurs : ellos étaient dans le plan (articles 6-26-1 et 6-26-2)
définies comme suit

..•
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! 'l-=- -1- ! 2' ! T -;-, "1· --.,. __w !
f 1 e r e "ran- r erne , 0 c a.i f !
; .Ql2ér~.!J.§. iche bien- ;tranche j 4 él:mje6 t SOIdE.fg. i
i ;nClle65/67, 67/69! , i
• •• t> #- •

,-- 1 1 -f~-'I r· .
! Pikine-Ouost (l)••• ! 200! - ! 200 J B.N.!
, ! 1 r r !· .....
! Lotissomen ts kms! ! ! ! !
! 13, 14 et l5 •••.••• ! 350! - ! 350 1 B.N. !
1 1 r r f 1•. .
! Lotissement Sotiba ! 3D! - ! 30 ! B.N~ !
! !!!!!
! Couverture canal! ! 1 ! !
! IV bis ••.•••••••••• ! l5! - i 15 1 B.N~ !
! !!!!!
! Zone artisanale •••• ! ~- ! 165 ! 165 1 B.N !
! !!! J !
! Protection f aLai se ! ! ! ! !
! cité Police .....•.• ! 36! - ! 36 !Municipalité!
! !!!!!
! Route Almadiss -! ! ! l !
! N' Gor••.•.••••••••. ! ! 9! 9 J B. N~ !
! !!!!!
! Iiere r.oui~i8:L'On"kar! 15! - ! 15 !Municipalité!
! !!! 1 !
! Programme municipal! ! ! ! !
! Dakar •••••••••••••• ! 50! 50! 100 1 i"1unicipalité !
! l!! 1 !
! Autres programmes ! ! ! 1 !
! municipaux ••••••••• ! 50! 50! 100 IMunicipéJlité t
! 1 r 1 1 r
! (1) études de i ! i j !
! .. 10• v oarae ••••••••••••• ! ! 20! 30 ! B.N. !
! !!!!!
fI' 1 J 'i TOTAL•••••••••••• ··i 765 i 285 i 1~050 1 .

Avec les financements suivants

D~~;a~ Nationa •••••••.••• 6l4 175 799

Budgsts Municipaux •••••.•15l 100 251

Il n'a pas Été pos0ible d'obtenir des informations sur l'état des
programmes municipaux de ce fait los prévisions initiales seront..
maintenues sur CS post8~

..•
En ce qui concerna les opérations prévues sur budget national , un
certain étalement est imposé par l'insuffisance des ressources. En
outre des difficultés d'ordre technique liées à la nature et à la
situation des terrains conduisent à pr~voir un report des travaux

.- ...-. -- :..../
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envisagés initialement aux lotissementa des Kms 13, 14 ct 15 à
Dakar.

Par contre des meilleures conditions techniqu8G et foncières per-
mettent d'envisager un rùttrapage des retnres des travaux à Pikine
puis une accélération p2r rapport aux prévisions primitivus.

L'é~at des démarches préalables pour la réalisation du projet envi-
sagé initialement en zone artisanale interdit une réalisation dans
les limites du Plan.

De ce f ai t les programmes deviennent les eu.i varrt s

! ! ! ! ! l
1 Opérations ! 1ère tranche ! 2ème tranche !Tota1lSource!
! ! ! ! ! 1
! ! ! t ! !
! Etudes de voiries •• ! 5 1 10 ! 15 1 B. N. !
! ! ! ! ! 1
! Pikine ..........••• ! 140 1 150 ! 290 ! B. N. 1
! 1 l ! ! 1
! Lotissement Kms ! ! ! ! !
! 13, 14 et 15 ••••••• ! 50 1 50 1 100 ! B.N. 1
! ! ! ! ! 1
! Lotissement Sotiba ! 30 1 - 1 30 ! B. N. !
! ! 1 1 ! !
! Couverture canal 1 ! 1 ! 1
! IV bis .......... o •• l 15 ! - 1 15 ! B. N. f
! l ! ! ! t
! Route Almadies ! 1 ! ! r
! N' Gor •••••••••••••• r - 1 ID ! 10 ! B.N. 1
! 1 ! ! 1 1
! Lot i ssernen t de ! f ! 1 1
! .Jo a I ... o ••••••••••• l 10 ! .- 1 10 ! B. N. 1
! 1 ! ! ! !--.- •..---.~.~
f

_ T~2~~::.:·..·...·.·..: ! 1 470 !
l

250 ! 220 ! !
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- - - - - - - --- -'" .-.- --- ••• -~ - - - - - --- -- - -- -- - ------ -- - -- ------. - -- --- ----- - -- - - - - - - - - - - - - - - - - - --- -- ••.•••.•• - ••• - - - - -- - - ••..••••• ••••..• ,-. U •••••• _

!
t

lI~re tranche12me tranche! Total l 1
1 biennalelbiennale ! Plan ! Source 1

___ ._. __ .__ .______ ~! 1 1 ~_ 1 .."".._.. ..__._1
1 1 ! 1 l

1 1 Etudes ~ lurb~nisme 1 20 ! 20 ! 40 1 n.~,r .1
l 1 • - • • .

!--------_....•.........._-_.._-_..._.._....-.--_.._---------~-------.------------! -----------! ------------. -_.....__..._.._-_._----!
! 4~ !!!!!

........ .' .. ,.- -:\"", ~: Il..... . L •••••1- •..• , *:~ ":"'1 "1,2 - PlO:.::;. " r .l"',.J "'. hc.b i tat -,-'\..J.~·.l "" l
éturl,{L.; e t r-o chor-c hea 1 42 t 20 ! 62 1 B.N. l

- équ.ipciJl~~~"-t1onèRdremc,.".t ! 20 ! - ! 20 ! B.H.
- op6r~tion Delta ! 132 ! 126 ! 258 ! B.N. et FLet!---------------------- ..----------------------------!------------l-----------!------------!----------~- ..----1

1 l , ,.. . . .

OPE TIA T l 0 ~ 5

,
'j

3 - Progras~cs C.H.L.M.
- proGraDDcs courants 800 1900 2700 B.l~. et fOYldc

:j - - •• •• O.l-I.L~f,14
- r~no~ tion M~dinn ! 250 ! 750 ! 1000 1 D.N., B.N.D.~.

" '" 1 L C C C E~ •. _ . 0\, • .• • i.

!---------_ ...:.-----------._---_ __._-------------------! ------------! -----------! ----_.._-----! ---_ __ __.._._--!.~
! ! ! ! ! !

4 - Progr~QQc SICAP ! 790 1 1430 ! 2220 ! B.N., B.W.D.~,
! ! ! ! e t CCc:.~ !!---------------------------------------------------!------------!-----------!------------!--------~- ....-----1

! ! ! ! ! !
5 - prats )ublics à Phc.bitat social ! - ! 200 ! 200 ! B.N.:l).':~.

! ------_.-.-- -.__.._--_._-----__-------_._.•._-----------! ------------! -----------! ------------! --_.__.__ _ " -!
, • '" l ' 1
; 6 - PrO~4illQeS d'~dilit~ i 250 i 220 i 470 i B.N. 1
!---------- ..-:~-------------- ..-------------------------! ------------! -----------! ------------ î ---··-_·-·· .• •••·• •. -···· •• --1
, • 'l' i ,•• , ••• 0 •

! 'I'ora I. Z~C-:::LOn8pub Lâ.quc s 1 2304 ! 4666 ! 6970
! ---------- ..,,.--..~.._ ------ ..----~,.~.------ --------------1------------! ------.-----! --"---- ----1 ,--,..---------- --!
r
! Estimation ~2~ r6alis2tiGn 2ur financement priv&
, ( ~. 1 1" .'. -' • , • ".. .. ." )_ ~VO_L~~~oa rnaln~eùU~!------_._-------------------------------------------!------------!-----------!------------!------------_ ..---j

( non ventil& )4400, ,. .
1

! . !
i Totul llab~tQt - ~dilit& !!! 11370
!--------_.-~,.__ _.._ _-_.._-------------_ - _----y ._-----------! -----------! ------------! ----_ ~ _-!

J ~ '!
1 • l • ~.
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Chapitre 7 - HYDRAULIQUE

7 - l - Polit~gue do l'eau:
7 - Il - Les orientations g§nCrales

Les orientations g.:nwrales en matièru d'Hydraulique,
telles qu'Elles sont dGfinies dans le Deuxième Plan, demeurent in-
changees

7 - 12 è 32 - Etudes hydrauliques :

Le programme d'Ctudes hydrauliques a fait l'objet d'une

analyse détaillée au chapitre l des Etudes et Recherches du présont
document (1-26-2).

7 - 33 - ~9rGulique Eestorale, rura~e et urbain~
A - PREMIERE TRANCHE BIENNALE 1965/67 :

- Hydraulique pDstoral~ :

Un programme de 9 forages a reçu un accord de finance-
ment du FAC - Sur un total de 245 millions, il est pr6vu 110 millions
de forages~ et 135 millions d'installations de surTace - Ce program-
me, qui sera effectivement r~alis{ d~ns le cadre de la 2ème tranche
biennale du Plan 1967/69, est analyse au chapitre de l'Elevage
(2~3) du présent document -

• Hydraulique. humaine et Eastorale
Un programme de 24 forages -puits dont 9 d'hyraulique

humaine est financé por le F.E.D., pour un montant de 690 millions
12 de ces forages ont d6jè ~t~ rCalis6s -

B _ DEUXIEME TRANCHE BIENNALE 1967/69
~ Hydraulique pastorale :

Le progr?mme FAC, pour un montant de 245 millions,
sera réalisé dans le cadre de la deuxième tranche biennale du Plan •

.../ ..
•.,
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- Hydr2uligue h~main8 et p~st9ra18 :
Le progrrrnmo FED de 24 fori gos s'achève en 1968, et

l'amènagcmont des puits sero r:alisC d~ns la cadre de cette deuxièma
tr2nche biennale.

- Hydraulique urb~in~ :
Un programme de 320 millions, pourl'olimentation en

eau de Ziguinchor (130 millions) et de 9 agglom~rQtions de l'int~-
rieur (190 millions) a reçu un accord de principe du FED - Ce pro-
grammo devrait ~tro r~alisC d~ns les deux dernières ~nnCes du Plan

7 - 4 - Alimentation en Gau et assainissement __d.§..s_
agolom6rations :

A PREMIERE TRANCHE BIENNALE 1965/67 :

7 - 43 - Aliment2tion en cau des ~gglom6rations de
l'int~rieur

Le Plan pr~voyait un progrGmme qu~driennal de 780 mil-
lions do Fr CFA, sur lesquels 335 millions dov~ient etre financés
par lus collectivit~s locales -

Les opérations suiv~ntes ont GtG en fait engagées sur
Budget National :

•..

Estimation Source de
du coat financement

- Etudes 20 B.N.
Thiès 35 Il

Soint-Louis 10 '1

Diourbel 25 "
Bakel 5 Il

- OUSSOl,ly8 5 Il

- Kosso-Taïf-Diop 10 fi

- P6kesse 35 ri

- Thiouk Essyl 10 Il

TUTAL 155 "
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7 - 4 4 - Ali men tation en lLa_l!.....s!JL.Cé1 p-Ver t :
Le programme quadriennal était le suivant

i Etudes g~n~rolcs ! 8 millions j
( E'tude s de projets ! 30 Il )

~ Infrastructure !650 If ~

~. T 0 "T AL! 688 millions ~
-- ------ - ----- --------

Les crédits suivants ont été ouverts sur la première
tranche biennale :

Estimation
du coat

Source de
financement

- Etudes alimentation
en eau du Cap-Vert 15 B.N.
Extension du r0seau
de DakéJr 100 B. N.

TOTAL 115
Par ailleurs, une somme de 190 millions a ét6 utilis~

sur emprunt Cnisse Contrale pour l'adduction d'eau à Dakar et
sera remboursée par la C.G.E.S. -

L'alimentat~on en eau de Dakar, à partir du Lac de
Guiers, a n6cessit6 pnr ailleurs l'ouverture en 65/66 de 306
millions -

7 - 46 - l - Assainissement des zones urbaines de
l'intérieur:

Le programme quadriennal Gtoit le suivant

( Etudes de projets • 140 millions )
( • )
( Villes de Thiès, Kaolack: )
( · )Diourbcl, Ziguinchor, ·( Tambacounda · )
( · )
( Louga, i"l'Bour · )·( · 910 millions )·

~. ( TOT A L l 050 millions )
( : )

...,
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Ce programme devait être financé en partie par

l'Etat, en partie par les collectivités locales -
Pour les études, ont été ouverts au budget de l'Ha-

bitat-Edilité 67 m~lJlions -
Pour le financement des projets, il conviendra de

recouvrir à l'Eide extérieure - Les crédits dtétude devront @tre
affectés à la constitution des dossiers de prise en considération -

L'AmènagemDnt du Territoire étudie les sch§mas direc-
teurs qui seront établis prtalablement à l'implantôtion des réseaux

7 - 46 - 2 - ~ainissement du CaR-Vert :

Le programme quadriennal était le suivant

( , )
( Etudes ! 110 millions ~
( ! )
( 1nf r-ast ruct ur-e ! 795 " )
( ----------------- ! ---------------~---)
( T o T A L ! 9°5 millions )
( ! )

L'::tude des solutions d'avenir pour l'alimentation en
eau et l'assainissonent de Dakar et des agglomérations voisines,
et l'établissement d'un plan directeur do~vcntfaire l'objet d'un
financement du Fonds 5p(cial des Nations Unies, è la suite d'une
re q uê t e établie par 1'0.:,.5. -

Les travaux d'infrastructure ont été différés en at-
tendant les résultats de ces études -,.

Quelques opérations ont cependant été réalisées sur
budget national (habitat et édilité)
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)
10 . l l . )m.:t__..:tons

t 15 \1 ?
" 15 fi )

" ).' 10 Il
)-~._-- )

_____ T_~. T ,rI L_. J~O ..~Tli~li~)

(
c » .. tfi S S a.i n i s s e:» en
(
(
(
(
(
(
(

Dekar-Plateau
Couverture c~nal IV bis
C6nal Gueule Tapée
Canal GrLnd Dakar

B - DElJ~ÜUiI_ TR"\f(~J-iE_-lli!~N/~LE19JJ]/69 :

B - 1 - ~limel'tiJtion pn eau des 2c;glomJr2::i ons de l'intérieur

On pr§~:ira un crédit de 200 ~ill~'ns pour la deuxième
tranche b.ierm.i Le , Les cr é dIts de vro nt é t re utilis6.s_ de façon à

constituer pour chaque agglomération un r~seau de bcse, qui soit
swsceptiblo d'§tro complété ultérieurement -

E - 2 - Alimentation en eau du C3P-Vert :

Les 6tudes pour l'aliment2tion an eau et l'assa~nisse-
ment de Dakar et des environa.fontl'objet du programme Fonds
Sp6cial des Nations-Unies O.M.S.

Le projet agrCé par le F.S.N.U. représente 75U millions
de fr CFA, dont 280 millions de contrepartie du Budget National -
(135 millions en espèces, et 145 en nature) -

Pour les tr2vaux d'infrastructure, 360 millions restent
prévus sur emprunt (CG~5) -

B - 3 Assainisscm~nt des zones urb~ines de l'int~ri8ur

,.

Les cr6dits d'~tuda, pour un montnnt ~c 7a millions,
sont prfvus sur budget national -

Le finGncement des projets sarE rechorché sur ~ide ex-
térieure, après ét3blissemen~ complet des dossiers et des schémas
directeurs en liaison avec l'Amènagement du Territoire - La réali-
sation de ces projDts sera en partie reporté9 sur le 3ème Plan -

..
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B - 4 - !:!.:~§l3i n i s S Gr;:J_rt du -.i..ê,P -~êFt..

Les ..tudes pour l'assainissement du Cap-Vert
seront meh6es dans le cadre du projet Fonds Sp~cial
O.M.S. Los travaux d'infrDstructure seront différés en

attend2nt le résultat de ces études très importantes, et 6tai§s
sur le 3ème Plon •

• Los masures d'~justa~ont du 2ème Plnn en matière
d'Hydraulique sont résum6es dans le tableau suivant:

.../ ...

-".-'- ..
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PRCGRAMME D'HYD8AUlIQUE

,

(- -_..- .I------~-'_·_-----_·_---,·. 'n ....'· . N . F' . t ' F' , '
( .• ..•.ev·l-·d· ',ou-·" -lnanCer:leIT ac su r-e r 'l.rranCl3ment 5 cssurerSlons y 1 ----.--.---------. _ ..._-
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pol = plan initial
p.a = plan ajusté
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H Y DRA U L l QUE

------------------------------------------------------------------------------
1

1ère tranche 1 2ème tranche ! TOT A L
1 !------T- _.

r !! !
p.i. 1 p.a. ! p.i. 1 p.a. 1 p.i. 1 p.a.

1 1 ! i
i !-----------1------------- 1 ï
1 1 1 1 1

2 000 1 l 893 1 600 ! l 338 + 1 2 608 ! 9 049
1 1 1 1 i
t 1 ! 5 SIS ++ 1 1

1 1 J 1
1 1 --rï:56- 1 i
1 ! 1 1------------------------------------------------------------------------------

-< + A ce total, s'ajoute le projet du Lac de Guiers ++

Le programme d'études alimentation Cap-Vert OMS pour 750 millions
débordera sur le 3ème Plan.
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TITRE IV

LES PROGRM1nES D'ACTION

Secteurs à intervention privée dominante

Dans le plan ont été regroupés sous la d6signation ci-dessus les do-
maines de la production ~tres que l'6conomie rurale: ce dernier
secteur qui intéresse 80% de la population, et caractérisé par le
retard général des techniques doit faire l'objet en priorité de très
importantes actions que seule la puissance publique est à même
d'engager.

Cette charge considérable jointe à celles qui découlent des programmes
de développement et de gestion relatifu aux secteurs so~iaux et de
l'infrastructure de communications commande une intervention plus
mesurée de l'Etat dans la production bénéficiant de l'initiative du
sectour priv~ techniquenerrt avancé c'eit b di~~ dans les secteurs
secondaire, - mines comprises - et tertiaire. Il convient toutefois
de nuancer cette appréciation.

En effet, la production et la distribution de l'énergie et de l'eau
relèvent du domaine public et sont seulement concédés à des sociétés
privées étroitement contrôlées.

L'artisanat de production et d'art fait l'objet de mesure d'entraî-
nement, d'encadrement et de promotion, de la part de l'Etat.

Le commerce de l'arachide et du mil est socialisé, de même que celui
des biens et équipements de production de l'agriculture, ce qui est
conforme au rôle promoteur de l'Etat dans l'économie rurale •

.'
'"'

Enfin, le tourisme fait appel en priorité à l'initiative privée, ir-
remplaçable en ce domaine, mais l'Etat a jugé indispensable d'animer
ce secteur et d'en acçélérer le progrès par des interventions direct[,~
notamment dans l'équipement et les actions de propagande.

~/~ •

,1J,.~ ••... ..a6Ioo"., .•>'~,~~:..:.~.
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Toutes les autres activités font li'objet surtout de mesures d'accueil, d'in-
citation et d'accompagnement, de la part du secteur public et los iLl.terven-
hons financières pub li.qucs y sont en proportion beaucoup plus faibles que
les interventions privées.

Toutefois, la conjlJ.g'aifJonèt l'harmonisation des initiatives résul-
tant de la libre errtr-er r-i se et d..sintiatives et soutiens publics appar'aît
de plus en plus la voir: lE'o plus féconde également dans l'industrie compte
tenu du contexte éconoarique , et telle est la voie adoptée par le Sén:jgal.

Cela est également vrai par exemple en ce qui concerne le )roblème
de la distribution en milieu rural das bi.ensde consommation, qui a justifié
une impulsion publique, en association avec la profession.

Il n'y a donc pas une exacte dichotomie dans les ativités de promo-
tion et de développeœsnt de la p~oduction des biens et services au Sénégal,
mais bien plutôt intervenhon solidaire des secteurs public et privé.

Q!1.§Lp.l-1 - LaE!:.qj"")2_tj:gg.~~~~.~.:tZ:t.~.n~~,~~:L.ê:rtisanal~

Il n'y a pas lieu de modifier Je.s indicati)ns du Plan relatives à la politi-
que d'industrialisa hon qu:idemeure Inchangée,

Les estimations primitives ~ur l'évolution sectorielle d&lS cha-
que branche sont également encore valables dans l'ensemble. La mis2 ù. jour
des perspectives d'activité après seulement un fil.et demi d'exécution du
Plan aurait d'ailleurs peu de sons et il convient de toutes manières
d'attentre les résultats du recen~ement industriel et de l'enquête bâtiments-
travaux publics, ainsi que les résultats détaillés pour 1966, tous travaux
statistiques en COUTS, pJur: pouvoir porter

•

,. ../.~~
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un jugement sur l'évolution constatée par rapport aux prévisions et
pour le cas échéant corriger les perspectives quadriennales.

D'une manière plus conforme à ].lobjet limité de l'ajustement on in-
diquera ci-après l'6volution des interventions publiques, en vue de
rectifier les prévisions du Plan. Mais interventions ~ubliques et
initiatives privées n'étant guère dissociables dans le secteur
industrie, les perspectives d'ensemble des investissements seront
mises à jour dans les limites du 2ème Plan.

Chap.1-2 - Les interventions publiques dans la production industrielle
et artisanale

Sur les quatre années du Plan les prévisions d'interventions finan-
cières publiques étaient les suivantes pour l'ensembl~ du secteur:

(en millions de f.cfa)

Sur budget de l'Etat..................... 10000
Sur prêt extérieur affecté (prêt soviétique) 600

Total.~ •••••••••• o •• ,..... 1~600
dont 1965-66 et 1966-67 •••...• 300

et 1967-68 et 1968-69 •.•... 1300 (dont le prêt ext8rieur de 600 m)

Il faut noter que ces pr6visions globales ne découlaient pas d'un
programme d'utilisation parfaitement défini, en raison soit de l'état
encore insuffisamment élaboré des projets, soit de l'incertitude
quant aux résultats des négociations avec les promoteurs privés avec
lesquels on escomptait engager des interventions liées.

Cette enveloppe de 1600 millions se décomposait comme suit :

~ 1 - la réalisation du complexe thonier de Dakar sur prêt soviétique
était prévue pour 600 millions. L'exécution de ce projet devra

., être reportée jusqu' à ce que l'armement thonier national ait:.

atteint un niveau suffisant. L'aide soviétique sera consacrée
en priorité à l'accroissement de cet armement.

/ '. . ,
--- ~"'-,
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2 - une dotB~~onde 150 millions était réservée à l'artisa~at, pour
la réalisation des contrsa régionaux d'artisanat et pour des
aménagements et équipements au domaine industriel de Thi~s (sur
un domaine récupéré de l'armée française)~C8s actions sont
engagées.

:, .- c;.ncF:i.r, un'3 F''''P'l is:j. 1;1fi. • le 850 mi 11:i 0'''.8 .J:L'C') 1.1\1 j: ni. t .1~.u::; ti. rn,.d: .:L.CH t, cJ• ...., El

PIj):·l:~do8 é·tudes de fJIfjJ<YI.·". ",1. ac:;+ionsdi\fn:r __~.~"l d-v:J.A Di.rnction de
l t Industrie et d'autre part et sur-t ou+, des prises de participa-
tion dans les entreprises mixtes.

Cette estimdtion avait le caractère de simple "enveloppe" indi-
cative, l'évidence étant qu'il convenait ~a laisser le Gouverne-
ment libre de l'opportunité d'intervenir coup par coup à l'oc-
casion des négociations qui pourraient slengager sur des projets
industriels à promoteurs privés, en ayant recours au besoin pour
assurer ses participations financières à l'aide extérieure pu-
blique.

L'état d'avancement des négociations relatives à la réalisation de
l'usine d'engrais n'avait pas permis au moment de l'élaboration du
Plan de déterminer les parts relatives de~ financements publics et
privés. Il est apparu depuis que les interventions positives des
organismes financiers publics extérieurs ont joué un rôle décisif
et ont véritablement permis la prise de dét.ision da réalisation du
projet à la satisfaction du Gouvernement du Sénégal~

.. C'est ainsi que pour un investissement évalué à 3.100 millions
(usine d'une capacité de 120.000 tonnes d'engrais), la part de fi-
nancement public, entièrement d'origine extérieure, s'élève à
2.300 millions dont 300 millions en prises de participati.on au capi-
tal et 2.000 millions en prêts à long terme.

'';i

.'
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Pour le finance~ent du projet la Soci~t6 finnnci6re into~ilction~le
(filiale de la BIRD), la Banque europ6enne d'Investisse:~ont, l~ Caisse
Centrale de Coop~ration ~conomique et le FAC sont inter~enus conjointe-
uent.

Au total, les r~sultats COilstat&s sur les dOŒC preoi&ros annees
du Plan font appara1tre un volume d'interventions publiques, dans l'indus-
trie, nettement sup&rieur aux pr&visions primitives, l'effort public
ext&rieur ayant &t& sous.estim~. Par contre, les difficult6s budg&taires
n'ont pas permis d'assurer l'effort interne que Iton so proposait.

Les engagements financiers sur les deux prerni6res ann6es du Plan
sont r&capitul~s ci.apr&s •

..'

...,
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A - Première période biennale
(1nterv-;;-nti-;~~bIiq u-;~) ~i

(millions de f.cfa)
Sourc~

------------~ •• ~ __• =v ~ ._. ~----------------

• Etudes diverses et publicité (Direction
de l'Industrie) ....•.......•.....•.•.• $

• Etudes dlindustrialisation$.~'.""""
• Participation au capital de sociétés

mixt~s sur budget de l'Etat
Soci~té de produits alimentaires (SOSEPA)
et fonderie d'aluminium de Thiès •••••••

• Participation au capital de sociétés
mixt~s par B.N.D.S. sur aide extérieure
(C.C.C.E.)

in~ustrie du froid (SOFRIGAL) ••••••••
-,industrie chimique - usine engrais

{S.I.E.5o) •• o ••••••••••••••••••••••••

• Participation au capital ou prêts spé-
ciaux à long terme à des sociétés in-
dustrielles mixtes par l'aide publique

...extérieure •.••..•.•••••••••• tI ••••••••••

- usine d'engrais ••••••••••••••••••••••

• Prêts à long terme par B.N.D.S. sur
aide extérieure (C.C.C.E.) pour équi-
pements nouveaux

industrie des matériaux de construc-
tion
- amiante ciment (SENAC) •••••••••••• e

industrie chimique
- usine d'engrais (SIES) •••••••••••••

~ Prêts à moyen terme par B.N.D.S. avec
?relais du réescompte (B.C.E.A.O.) pour

é~uipements nouveaux
industries alimentaires ••••••••••••• 8

- industries des mat~riaux de construction
- industrie du raffinage de pétrole ••••

• Investissements directs entièrement publics
- usine des ordures ménagères de Dakar.

• Centres régionaux d'artisanat ••••••••••~

21

20

10

17
100

( 300
( 800
( (dont
( 600

45

500

38
36
26

200

43

B.N.
FAC (subvention)

B.N ••

C.C.C.E.-B.NcD.S~

C.C.C.E.-B.N.D.So

F.A.C •
Si.F.I.

participation 200 m)
B.E.1 .•

C.C.C.E.-B.N.D.S.
C_C.C.E.-B.N.D.S~

B.N.D.S.-B.C.E.Aor~
" "
" If

Municipalité de
Dakar

TOTAL GENERAL ••••••••••••••••••••••••• ~M

B.N.

2.756 millions

.1;,
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Ilu peut donc estimer à environ 2750 md Ll i.on s les enga.9.,9,!llcntsf.inan-
ciers publics dans l'industrie artisanat au cours de la première
tranche biennale. En fait la réalisation dG l'usine j'engrais
s'échelonnera sur 1966, 1967 et début 1968, suit à cheval sur les
deux "tranches biennales" du Plan.

On n'a pas chiffré dans ce document les in~ervention~ publiques
extérieures de participation et de soutien dans le financement de
l'exploitation de phosphates de Taiba, en raison de la difficulté
de déterminer los parts relatives de l'accroissoment du potentiel
de production et de soutien du financement de l'exploitation courantoo

Mais ces interventions auront eu 8U cours du 2ème Plan une importance
qu'il convenait de noter~

B .. r- LéLgeuxi_ème périQde biennale
(Interventions publiques)

Elle sera marquée par l'engagement d'un nouveau projet important à

financement mixte, public et privé: l'unité de production agro-
industrielle de sucre dans le Delta du Fleuve S6négal~

Bien que les études du projet soient très avancées, il n'est pas
permis à la date d'élaboration du présent document (mars-avril 1967)

de dGterminer eh toute certitude quelles seront les parts relatives
des sectours public· et privé dans le finance~ent~
Les estimations portées dans le tableau on·~ donc un Lcractère non
définitif et correspondent à l'hypothèse jugée la plus vraisemblable.
En complément de ce que l'on a signalé préc6demment, une inconnue
subsiste également en ce qui concerne l'intervention publiqua exté-
rieure en faveur de Taibao Si le maintien en exploitation paraît
désormais certain, !""'i,~ -.-

i par contre l'extension de la capacité de production n'est pas
,,\ encore décidée.

Elle entraînerait d'importants financements extérieurs publics et
privés. Il n'est pas encore possible, en l'état actuel, de tenir
compte de cette éventualité dons l'ajustement du Plan~

,.,

~/..
,fil:';'; .>-l~L,~~';"" -,...~,_",~__Ii., .<. ,•• ,•• ,-.i"" '.,., ••• , .•.•.•••..••• :- •• " .•• ~ ••• "--,_._,.,. • .,...... ..,.!. •. _--_ .•• - ,•• "-.~ .• _.'-'""-." ••• _.-
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Soulignons dl une rnon.iè ro générale que lé: pLup c rt des ]valuations
ci-après r81atives à l'aide ext6rieure ont encore un carQctère flon

déf.iAi tif • (millions de f.cfù)

" Etudes et actions diverses ••••••••••••••••
• Etudes de projets d'industrialisation •••••

~ Participations publiques minoritaires sur
ressources de 1,Etut :
- sucrerie de Richard-Toll ••••••••••••••••
- industries diverses •••••••••••••••••••••

e Prêts spéciaux à long terme à des soci6tés
à participation mixte, sur aide extérieure
- sucrerie de Richard-Toll ••••••••••••••••

o Prêt moyen terme local (enveloppe esti-
mo t i ve ) •.••••••••••• o •••••• a •••••.••••••••••

8 Investissemonts directs entièrement publics
usine d'égrenage de coton (Tambacounda).
riz.erieS (Delta) •••••• 0 • e ••••.••••••.•••••

••Centros régionaux d'artisanato ••~•••••• o ••

TO-ïAL GENE RAL., ••••••..••••••.••••••••••• ~ ••

35
20

B"N •.
Aide extérieure
(subvention)

* 400
100

Ressources loc~los
BeN.

* 1000 Prôt uxtérieur

100 B.N ••D.S~-BCEAO

98 subvontion FED
110 (dont prôt FAC 60

(et BN •••••••• 50
45 B.N~
-- ._--

1900

* Les installation industrielles do la sucrerie de Richord-Toll sont estimées
à 1,9 milli2rd, et pour l'er.semble de l'exploitations ogro-industrielle, à

3;5 milliards •

.Le financement de ces investissements sera vraisemblablement couvert,
en partio par le capital (900 m dont 500 m privés et 400 m publics)
et en majeure partie par un prôt extûrieur public à long terme et
des crédits fournisseurs~

~
On a estiné ci-dossus, en première approximotion, à un milliard 10

~ mondant total des prêts et cr~dits extérieurs dostinés au financement
de la partie industrielle de l'exploitation.

.1.
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La récapitulation des finance~ents publics des programmes pour les
4 années du 2ème Plan doit donc êire corrigée comme suit, (montants
arrondis en millions de francs cfa)~

! ! P -, t D -, ! T tIrr f rem~ere r eux~eme ,0 a ;
; i tranche i tronche i 2ème pLan i
i i biennale i biennale i (arrondi) i
,- 5 ,-, r" r. .....
! Budget de l'Etat ••. n ! 74 ! 236 ! 300 !
r " 1 1
! Autres ressources de llEtatooi - i 400 i 400 1
! Budgets communaux •••••••••••• ! 200 ! - 1 200 1
! P - tb- bl _! rI' 1, re s on caares pu acs ..• r r 1 Ji locaux à moyen terme ...••.•.. i 100 i 100 f 400 1
! ! 1 ! !
! Total sur ressources internes! 374 ! 726 ! 1~~00 !

!~ !!!' 1
! Subventions publiques exté- 1 f ! !
! rieures ••••••••••••••••••.••• ! 20 ! 108 1 128 !
!..p At t' - bl-! ! l' t, re s ex eraeurs pu lCS en , ! J 1
i faveur d'exploitations pu- i lIt
i bliques······················i - ! 60 ! 60 1
! Participations et prêts exté-! ! 1 !
! rieurs publics en faveur d'ex! ! f 1
! ploitations à capital mixte ! 2~362 ! z , 000 ! 3.362 1
! ! r ! 1
: Total sur aide extérieure •••• : 2.382 : 1.168 : 3~55o :
! ! r ! !
1 Total général des interven- ! ! ! 1
! tions publigueso ••••••••••••• ! 20756 ! 10894 ! 4~65o 1

Soit un total de 4.650 millions d'interventions publiques, dans le
secteur industrie-artisanat, au lieu de 1~600 millions prévus au
cours du 2ème Plan •

•..
Chap.1-3 - L'évolution des perspectives relatives à l'ensemble des

investissements (publics, privés et mixtes)..'

La mise à jour des provisions initiales du 2ème Plan on ce qui
concerne les investissements est retracée dans les tableaux ci-
après~
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!------------------------------------------------INVESTISSE~ENTS DU SECTEUR INDUSTRIE - ARTISANAT

TOUTES INTERVENTIONS, PUBLIQUES ET PRIVEES
1

f !, !

Situùtion à fin 1966 des engùgurncnts pruvisibles sur la puriodc quadriennale
- millions de fruncs cfa -

Opérations
, 1 1

! Pr6visions 1 iJctuellem8nt ;Autres engage; Prusivisons !
1 ! du ; engagées ou en voie de l 'êtœj ments possibles; ajust6es pour!
! ! Plan ! , ;(m2is non en- j l'ensemble du!
! ! ! engagées i d6cidues jcore décidés); Plan !
! ! ! réollement ! id'ici mi-1969i !
1 , ! ! ! ! !
! Inv8stisscments d'cntrc-; ! ! ! ! !
! prlses existantes (ex- ; , ! ! , !tensions et ronouvelle- .
1 1 1 1 ! ! ,
! mcnts)··················i 8.000 ! 6.520 !

, 640 ! 2*180 !
9~340

!
1 1 ! ! ! ! !Investissements d'entre-;1 1 ! 3.690 ! 1.760 ! 10.2·10 !
1 prises nouvelles •••••••• i 12.450 ! 4 ..760 ! ! ! !
1 , , 1 ! ! !
1 Actions administratives , , 1 ! ! 1

1 dr:ns l'artisanat •••••..• i 150 ! 45 ! 45 ! - ! 90 !
1

, , , , , 1
TOTAL •••••••.•.••••••••• ! 20.600 11~325 . 4.375 3.940 19 •.640

! ! ! ! ! !

! R h h 't 1·' !! 8C erc e po ro lere •••• , 4.600 2.773 10827 4.600

,
" b d' 1· r' ,I\lom re ernp OlS c r-e ee •• ! 6.250 1.165 2.675 '60S 4 •.445

:} ~
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l NV EST l S SEI; EN T S E r~ERG l E - EAU X - PH 0 D U l T S PET R 0 LIE RS

Dans cetto bronche ne sont pns compris les investissemonts publice d'adduction d'eau
qui figur3nt duns 10 sectour IiHydréJulique".
Situ2tion à fin 1966 des engagements previsibles ou cours do 10 p6riode quadriennalemi 1965 - mi 1969

(millions de froncs cfa)

r
r ! "Pr6visions 1 OPERATIONS ENGAGEES ;Autres engoge-; p' ..

• '.L' l . . t .I-.,~. ruvJ.sJ.ons, , J.nJ.L,J.Ces , , ,men s possJ.l..J.I.Cs
1
. t ~ c

· . P " Il t· d' 'd' 'dl'" 1969 e j us e est ! du Ion 1 rcc erne n 1 cCJ. CDS ! J.CJ.rru, 1 l' b let· . (d' . . ( t· .pou r en som .u::.r " c;J a cm- ! engogomen ,m2J.s non encoJE, d 1'"' ',' d ,
• '. ,) he ) . d' 'd' . e Li purJ.o e .
, '1 qn que s 1 proc e , CCJ. l]S , dr i.e 1. ,• ---- .•..• .' . . .guo rJ.o::;nnae .
, 'I! 1 l ,r Investissements d'untre-j . , ; ; ;
~ pr .i s cs e x i st arrt es (re- ; 1 i i ; ;
~ no uv oLl emo n t s et c xt eri-, ; ! ; ; ; ;
~ e i o n s ) •••••••••••••••••• i 2.300 ! 2.250 (1) ; 55 ; ,; ; 2.305 i. .,....
r . . ! ! ! ! ! !, En t rep r a..ses nouvellos ••• 1 - , - ! - ! - ! - !
. ','"",! ~I •• O' 55 . - . 2 305 .TuTAl •••••.•••••.•.•.••• ! 2.300 ! 2.25! ! !.!

. '. .-i Nombre d'emplois cr6és •• ; 90 ! 00 ! 10 i - i 90

tiObsGrvé3tions (1) dont nouvelle centrole thermique du Cop des Biches (Cop-V8rt = 1.915)

~ •.
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INVE~TISSEMENTS INDUSTRIES EXTRACTIVES ET MATERIAUX DE CONSTRUCTION

Situation à fin 1966 des engagements pr6vis}bles au cours de la période quadriennale
mi 1965 - mi 1969 .

(millions de francs cfa)

!
!
!
!
!
t.:.
!
!
!
1~
!
!
!

, !

!
!
!
!
! 1
! 1

: Investissements d'entre~'~
; prises existantos (renou-;
; vellemont~ et extansions);
...----_.-. _ ..-----------"

1
E n t r c ~_~.~s (,_S n 0 u v c 11.[3 s • • • • i,
TOTAL_ •••••••••••••••••••• ;------~----------~--------~----------~--------~----------

Pr6visions
initiales
du Plon

2.860

400

3.260

. 1 tOPERATIONS ENGAGEES ; Autres ongage; Pr6visions . ;
1 ; ments possiblmj aj USt68S pour;
1 décid6es ; d'ici mi 1969, l'ensemble dei
j(cngagcment ; mais non cn- i 13 période f

L- proche) i core décidés l qU2dric;nncÜc ;
! ! ! !
, rIt. . . .
t , , l 'i 1- ; L570 (1) i 4.095 i'
1 r 1 - --,
. - "175' b95"! ! !'!

1 t - r
i 1.745 i 4. 790 i

r-é e Ll.e mun t
(déjà ,-3n-

gagées)
- "

2,,525

520.

3••045

Nombre d'emplois 1cr6l!s ... i 390 600535

(1500 millions)
(1) Cotte estimation tient com~8d~1'hypothèsa mi~imale dos investissements n6cessaires

à Taiba d'ici 1969-70 en vuo de mé1intenir l'exploitation au niveau d'un production
annuelle d'un million de tonnes de phosphates. On la maintiendra dons l'attente
des décisions définitives rolatives au mode d'exploitation et c:u niveau de produc-
tion futur, qui sont susceptiblos d'entr~iner des investissements nbuvoaux beaucoup
plus importants.

.9bs8I.'vr.;tions

.. ..
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INVESTISSEMENTS INDUSTRIES ALIMENTAIRES

l ,
! TOTAL •••••••••••.••••••••• i 6

.:llement ! décidées
1

! 1~1
1 !
1 1850 1.040 . 220! !

00 1 910 (1) ! 2~050 (2)! !
_.050 ! 1,950 ! 2~270

! !

1 N b d' 1· " !! om res emp o~s crees •• ! 2.160 100 10800 (3) 50 1.950

Observations (1) dont raffinerie do sucre de Dakar (CAPA) = 150
(2) dont sucrerie de Richard-Toll = 1.900
( i 1
(3 nombre d'emplois cr6és sur l'ensomble de l'exploitation agro-industriolle

(sucrerie) de Richard-Toll

&
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iNVE5TI55EMENT5 INDUSTRiE5 TEXTILES ET DES PEAUX
Situntion à fin 196f des engagements pr6vifibles au cours de la pGriode quadriennale
mi 1965 - mi 1969 (. . )ml11lons de francs cfa

---------------------------~--~1--·&·, . -------..--~.-----------
Prévisions
initiales
du Plan

t
1
1r .
~ Investissements d'entro- :
t prises existantcs (ranou-;
i vo11ements et extensions); ;;;
i Entreprises nouve11es •••• ~ ...
1-- ,
, T or AL •••••••••••••••••••• ;. .

400

2.00C
2.4QG

,
No~bres d'emplois créés ••i 1. 5:] 75 i 50 90075

Observations (1) dont complexe tex~ile de Thies (5.T.5. filature et tissage) =
et usine d'égrona;e du coton à Tambacounda = 88

1.450

& ..
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INVESTISSEMENTS INDUSTRIES CHIMIQUES

Situation à fin 1966 dos engagements prévisibles au cours de la p8riode quadriennale
mi 1965 - mi 1969

(millions de francs cfa)
, "

P , .. , OPERATIONS ENGAGEES jAutres engage-'l P'"rc.;VlSlons . . t .bJe reVlSlons. . ., , ,men S pOSSl s, A' t'
.i n i t i.a Le a " d' id é r 'd"" 1969' JUS ses, d Pl ,reelloment 1 CCl UOS 1 lCl ml , l' _ t

U an . (d' ., , ( t" . pour on .
l ,oJa en- 1 e n qo qernen ,mals non e nc ora . b Le de la pe'-'. .,). h}' d' . d6 . sem 0 e .
l ,gi:!geos, proc e 1 CCl 'S 1 . d dr' n al!. . . . rlO e qua le n .
, l , , , ,

, Investissements d' entre- ; ; ; , , ;
; prises existantes (rcnou-i ; i i i i
; vcllcmonts et extensions); 520 ; 61 , ,66 1 37 ; 170 ;
.. .
!. 1 ! } ! ! t·!Errt r-e pri ses nouvollcs ••.• 1 3.000 1 3.330 (1 1 - 1 - ! 3~.33D !. . . .
1 !!. 1 . ' . ! . !! TOTAL •••••••••••••••••••• ! 3.520 ! 3.397 ! 66 1 37 ! 3c.5<Hf]

Nombres d'emplois créés •• ; 500 i 375 : 15 i 15 i 400 i

Observations (1) dont usine d'engrais S.I.E.S. à M'Bao (Cap-Vert) = 3.100
et usine d'ordures ménagères do Dùkar = 190

.. ..
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INDUSTRIES DIVERSES ET ARTISANAT

1 1 l, 1
Iii OPERATI ONS ACTUELLEfvlENT iAutres e n q a ge- i Pr~visions 1
1 1 Prévisions i ENGA~EES ; monts possiblesj o j us t é e s pour l
; 1 ini t La Le s 1 1 id 1 ici mi 1969 1 l' en s ernbLo de 1

i i du Pl Eln 1 -; 11 . t '1 d " id .', H' imui s non 0 n c 0 r~ l ù p Gr i 0 de,', " ree emon 8C1. LOe", • d' 'd' . d' l! !!!! L::C1.8S ! qUi] r1.enna e 1
! l t' t dl t! ! ! 1 ! t1 nv e s 1.SSCfilUn s en re- l , l , 1 [

. prises e x i s t nn t e s (renou- i i i 1 1. l
v e Ll emc n t s et extensions); 1.070 ! 55 i 4G ! 360 ! 455 1

i , 1 1 1 1
Entreprises nouvelles •••• i 1.850 i - i 100 (1) ! 880 (2) ! 980 1

Il! ! ! l1 Actions adm i n i s t r a t i.ve a ; , II! 1
1 dons llurtisonatù •••• o··~i 150 i 45 ! 45 ! - ! 90 !

i TOTAL •••••••• o ••••••••••• i 3.070 i 100 i 185 l 10240 : 1.525 :

1
N b dl l' " .om re emp 01.S crees ••• ! 1.560 100 400 500

obSBrVEltions (1) émaillerie
(2) visserie boulonnerie, appareillages électriques, appareils radio; réfrigétateurs,

etc ••• ;'

..
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En conclusion, il appnraît que les perspectives d'investissements
confirment 18~ p~6~isions initiales pour les trois br~nches suivAntes f

énergie··- eau - produits pétroliers, industries chimiques, te~tiles
et peaux, et pourraient mame les dépasser pour ces deux dernières •.

Par contre dons 10 branche des industries alimentaires, il est cer-
tain que les objectifs initiaux ne pourront être attoints.
D'une port, comme on l'a déjà noté, le complexe thonier ne sora
réalisé au plus tôt que sur le 3ème Plan. D'autre part les pr~visions
concernant certainos industries alimontaires ont été surestimées au
moment de l'élaboration du 2ème Plan •.
Los retards sont encore plus sensibles dans le sectour des industries
diverses-artisanat. En effet le projot de petite aciérie n'est pas
susceptible d'être engagé avant la fin du Plan, et les espoirs ini-
tiaux relatifs au développement des petites et moyennes industries
diversos ne se sont pas 'oncore concrétisés. L'accroissement et la
diversification du capital de production dans ce secteur dans los
prochaines années est lié à la croissance générale interne de l'éco-
nomie ainsi qu'~ la roprise ot au dGveloppement des échanges commer-
ciaux avec les Etats voisins~ A cot 6gard les perspectives sont tout
do même assez favorobles~

L'incertitude relative au nivuou futur d'exploita~ion de Tarba pèse
considérablement sur les prévisions d'investissements relatives à la
bronche des industries extractives. Si le passage ~ un niveau de
production de 1.800.000 tonnes était décidé, .

;, los équipements nouveaux pourraient attoindr
5 à 6 milliurds, en différentes étapes excédant les limites du Plan.

Comte tonu de ce qui prucède on peut dire que dùns 10 socteur industri
artisanat les investissements se situeront entre 17 et 20 milliards,
en engagements, sur la période quadriennale, alors que les prévisions
initiùles s'~levaient ~ 20,6 milliards.

•..
Cinq nouvelles unités de production repr8senteront à elles seules
sur ce total environ 9 milliards : la nouvelle centrale thermique,
l'usine d'engrais, 10 complexe textile, la raffinerie de sucre, et
la sucrerie. Deux de ces unités seront situées hors du·Cap-VertA..

./ ;,.
,. .•. ~.à,}i'.1;'o;h.' k -;"
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Les emplois directement créés seront .[1.C:;.11S n crib r-e ux '.'- qu'on ne le
prévoyait initialement. Les exploitations nouvelles sont très capi-
talistiques, à coefficients d'emplois très faibles, quoique sup6rieurs
à ceux de l'exploitation de Taiba et de la raffinerie de pétrole
précédemment installés.

L'exploitation agro-industriclle sucrière projetoe à Richard-Toll
fait exception et c'est une de ses principales justifications.

Durant la seconde période du 2ème Plan des efforts seront Dntrepris
en vue de pruparer la xéalisation au cours du 3ème Plan d'unit~s de
production nouvelles destinl;es à transformer ou valoriser les produc-
tions primaires locales.

La branche des industries diverses présente Ggalement un grand inté-
rêt, d'une part en raison des effets lias optimaux qu'elle entraîne,
d'autre part en raison de ses coefficients d'emploi relativement
élevés Dt de son importance pour la formation de techniciens et

~ ouvriers spécialistes nationaux. Los retards par rapport aux pr6vi-
vions constatés dans cette branche n'en sont que plus regrettables
et l'Etat devra probablement accroître son intervention dans ce
domaine pour favoriser Dt au besoin soutenir la diversification de
la production, sous réserve que les creations d'activités permettent
la formation et l'intégration de nationaux à tous les niveaux.

La recherche pétrolière en mer, en Casamance se poursuit conformément
au rythme pr6vu. :~. Les d6penses
de la recherche pétrolière doivent évidemment être comptabilisées à
part dans les investissements •

..'

1'"
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CHAPITRE 2 LE COI'Jjj'mnCE :

2-1 Los él1;!uiEer.1G!lt~~~~!~publi~_.:. dans le Comm er-c e seront
plus importants qu'on ne le prévoyait initialement. Les con-
ditions enti~rcnlent nouvelles de placement des arachides par
l'O.C.A ont amcn& le Gouvernement â modifier le progr~mme pri-
mitif d 1 aido,j.__1..~~E..!:29u~t1.~sur crédi ts en subvention de la
C.E.E (Accords de Yaoundé). Un important programme d'équipe-
ment de l'O.C.A en centres de stockage va être réalisé de co
fait, au cours de la deuxième période biennale du 2ème PLau·
te montant de cette opération est évalué à 950 millions.

Une quinz~ine de hangars de stockage d'une capacité de
15.000 tonnes d'arachides en coques chacun, seront mis en place
dans le bassin arachidier:', dans le but de constituer des stocks
régulateurs d'équilibru de lioffro et de la demande.

L'estimation primitive des équipements bruts publics
(O.C.A) ou en association avec le sectuur privé (SONADIS) est par
ailleurs maintenue (300).~n peut donc estimer qu'au total les in-
~!1.~~nts.y-~~l~cs ùans le commerce seront sur la psriodc qua-
driennale de l'ordre de 1.250 millions.

Maii &videmment dans le secteur socialisé de la com-
mercialisation do l'arachide, de m~me qu'en ce qui concerne le com-
merce d'une manière générale, les équipements ont une importance
relative infiniment plus faible que dans les autres secteurs et
les probl~mes essentiels se rapportent aux conditions des rnarch&s,
â l'organisation de la profession, â son dynamisme et aux conditions
générales dans lesquolles elle s'exerce.

~

Ainsi, l'entrée en vigueur au 1er Juillet 1967 du régle-
ment d'organisation commune des marchés des Six dans le secteur
des matières gr2sscs, qui aura son plein effet en ce qui concerne
le Sénégal, pays assocLè , pour la cammpagne de commercialisation
1967-68, constitue une échéance prévue de longue date d'une àxtrê.
me importance. Afin de faire face aux nouvelles conditions de

.0./.0.

,.
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placement dûs arachides et huiles s~n6g~laise~1 de nouveaux dis-
positifs de commerci21isution int~rioura et ext&rieure sont â 1'&-
tude et devront atr~ Dis ~n pl~~e pour la proch~ine campacne. C'est
de l'organisation judicieuse et de l'efficacit~ de ces nouveaux
dispositifs que dépendra pour une très grande part la rentabilité
finale des importantes actions ongag&es pour l'accroissement de ln
productivit~ agricole en zone arachidière. Rappelons que ces actions
ont pour obj~ctif premier d'amortir au niveau des producteurs ainsi
qu'au niveau national l'offet de la baisse des prix d'exportation,
baisse abordéepar étapes depuis trois ans mais qui risque de S'ag-
c~lérer dans les nouvelles conditions du marché.

Sur 10 plan des intervention~ publi~ues le développomont
normal et sniisfnis0nt de la SONADIS et des sociétés de commerçants
â statut coopér~tif a été constaté. La SONADIS notamment renforce
non seulement d'une manière active la distribution de biens de con-
sommation en milieu rural, grace â la participation et â l'appui
technique ! de la profession, mais aussi â la ~isc en
place en brousse de stocks èe pièces de rechange de la fabrique je
matériel de culture (SISCOMA).

Cette action constitunel'nmorce de r~alisation de vérita-
bles services après vente gérés commercialement.

2-2 L'évolution dos investissements dans l'ensemble du secteur du
commerce.

Les prévisions seront mo~ifi~es en fonction de ce qui
précède (~quipemonts O.C.A) et donc port~es â une estimation tota-
le.

.,. de 1.250 •••................. ( équipements publics .).
+ 2.150 •••••.•••.•••.•.•••• ( équipements privés )

,.
, .400 millions

.../ ...
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Il n'est pas jug~ n~cessaire de modifier l'enveloppe

indicative, m0ntionn~e dans le plan, pour 10 commerce priv&, en
raison d'une part de l'insuffisance des données statistiques de
base (recensement du capital existant, &volution des renouvelle-
ments, nature et importance relative des investissements nouveaux
et des d&sinvestissem0nts) et d'autre part en raison du fait d&jâ
soulign& de l'importance secondaire du capital mat&riel db pro-
duction pour ce secteur.

Au surplus l'activit& du commerce est totalement induite
des activit&s des secteurs primaire et secondaire, et une gamme
d'amplitude importante dans l'activit~ du commerce est permise par
les installations existantes.

La socialisation de la commercialisation de l'arachide,
du mil, du riz, et des biens d'&quipements des coopérateurs a en-
traîn~ unea~a~~ationdes structures d'échanges et de distribution
non encore achevée, et dont la poursuite sera facilit&e par le
gouvernement, dans toute la mesure du possible, notamment afin
d'améliorer la distribution des biens en milieu rural. Le raIe
social et le facteur d'incitation économique que comporte la fonc-
tion commçrciale de distribution sont en effet de première impor-
tanche et justifient les efforts concertés dies- -S€lc:teur-s'pulJlics_ut

p;r.±vés dctns ce, dot;.laine-•

~

"

..t,y~ .•_ .L""-~"fi·' ;,'t •••.•;.•:.~_.l;·.r,": :'~,," •. ; ""-'::'~': _~~:,.,..;.;-. ·,h"''''.:~; '_"_~'''''''"''''''''''' ~~.'''>-.,..'';_'+ ·~.,.;·,)··i1<'':':' •.. ,.,;.»••..,....",;..,. .•.,
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~
Dans le Cap-Vert, l'aménagement des piscines naturelles de la

§8te NIGor-Yoff et Itam&lior~tion d26 conditions d'accés ~t d'accueil
â Gor6e seront poursuivis.

Cette nouvelle phase d'6quipement, devra trouver sa premi~re
rentnbiliaation dans les r~sultats attendus des efforts de prospec-
tion et de propagande poursuivis par le Minist~re du Tourisme, avant
que ne c;Qit ab cr-dè e une phase ultérieure d'eztension des équipementta
â l'initiative publique.

LI~tat stimulera les iniiiatives privées de la profession exer-
çant ses activités dans le tourisme localement ou â l'extérieur ,
et poursuivra sa p(hjhitiquede soutien et d'encouragement dans ce
secteur.

Il Les engagements publics sur budget National et Bu~gets re-
gionaux sont ainsi réévalués.

'""

Promi~re tranche biennale
Deuxième tranche_bicnnàle

172 m

78 m
TOTAL 250 m

~jo.
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p •.~ = plan initial
(

p.a = plan ajusté

Interventions publiques

Industrie - Artisanat Commerce Tourisme

Industrie
Artisanat

,
Î .... _:èr~_~~~n_c.he·--~~_-~j_.~ __~;a:0~-~_-· .J__ .__ ~~_:~ ~L-~~··~_~·~1

p.~ 1 p.a ! p.l i p s a 1 p.l ! ps a 1

..<: 1-- 2 ~: -1·~:::--F~:~--,--~~~--+::::,
./

1

Commerce

.,Tourisme 172
1

.__ 1 1 1. 1 1 )

76 96 78 172 250

,..

a..i--

f. ~•
..!'!~'~,
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